


GUIDE 

de Ia 

CONVENTION DE ROME 

et 

de Ia 

CONVENTION PHONOGRAMMES 

Publie par 
l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle 

GENEVE 1981 



Note communiquee par le BIT 
«Pour sa part, le Bureau international du Travail a communique 

a l'OMPI, qui les a retenues pour l'essentiel, un certain nombre 
d'observations sur Ia partie du Guide qui concerne Ia Convention de 
Rome. ll estime que ce texte contribuera a promouvoir cet 
instrument. Le BIT n'est pas associe a Ia Convention pour Ia 
protection des producteurs de phonogrammes contre Ia reproduc­
tion non autorisee de leurs phonogrammes». 

Note communiquee par /'UNESCO 
« Le present Guide est publie so us Ia seule responsabilite de 

l'OMPI. L'Unesco assure conjointement avec le BITet l'OMPI les 
fonctions de secretariat prevues a !'article 32 de Ia Convention sur 
Ia protection des artistes interpretes ou executants, des producteurs 
de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, et collabo­
re, pour les questions relevant de sa competence, avec l'OMPI dans 
les fonctions de secretariat confiees au Bureau international de 
l'OMPI par !'article 8 de Ia Convention pour Ia protection des 
producteurs de phonogrammes contre Ia reproduction non autori­
see de leurs programmes. En ces qualites, elle n'a pas cru pouvoir 
participer a Ia redaction de ce Guide. Celui-ci en effet, de !'avis de 
!'Unesco, constitue une interpretation des dispositions convention­
nelles, ce que !'Organisation ne s'estime pas habilitee a faire». 

PUBLICATION OMPI 

No. 617 (F) 

ISBN 92-805-0031-7 

© OMPI 1981 



PREFACE 

II est communement admis que le concept de Ia propriete intellectuelle 
recouvre deux secteurs: d'une part Ia propriete industrielle, avec ses 
differentes facettes (brevets d'invention, dessins et modeles industriels, etc.); 
d'autre part Ia propriete litteraire et artistique ou en d'autres termes le droit 
d'auteur, avec un domaine connexe, celui des droits dits voisins. £'Organi­
sation Mondiale de Ia Propriete Intellectuelle (OMPI) est, parmi les 
institutions specialisees du systeme des Nations Unies, Ia seule dont Ia totalite 
des efforts et des activites so it consacree a promouvoir Ia reconnaissance et Ia 
sauvegarde de cet ensemble de prerogatives que le legislateur national et 
international institue pour les createurs intellectuels. 

Comme ['on sait, l'O MPI a pris Ia succession des Bureaux internationaux 
reunis pour Ia protection de Ia propriete intellectuelle (BIRPI), lesquels 
avaienta assurer ['administration des deux grandes conventions conclues a Ia 
fin dusiecle dernier: Ia Convention de Paris pour Ia protection de Ia propriete 
industrielle, en 1883, et Ia Convention de Berne pour Ia protection des 
reuvres litteraires et artistiques, en 1886. Or, c'est a !'occasion d'une des 
revisions de cette derniere, plus precisement a Rome en 1928, que le 
projecteur de l'actualite internationale fut braque sur le probleme de Ia 
protection des droits dits voisins et qu'il apparut souhaitable d'y rechercher 
des solutions. En cooperation avec /'Organisation internationale du Travail 
et avec /'Organisation des Nations Unies pour ['education, Ia science et Ia 
culture, les BIRPI s'attelerent a cette tache dont l'aboutissement Jut Ia 
conference diplomatique convoquee a Rome en 1961 et d'ou naquit Ia 
Convention internationale sur Ia protection des artistes interpretes ou 
executants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de 
radiodiffusion. En prenant le relais des BIRPI, l'O MPI continua a consacrer 
une partie de ses activites a Ia promotion de cette protection a travers le 
monde. Par ailleurs, a /'issue d'une confirence diplomatique tenue en 1971 a 
Geneve, un autre traite Jut conclu dans ce domaine, Ia Convention pour Ia 
protection des producteurs de phonogrammes contre Ia reproduction non 
autorisee de leurs phonogrammes, dont ['administration est confiee a 
l'OMPI. 
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La part importante ainsi prise par l'OMPI dans ce secteur de la propriete 
intellectuelle devait amener les Etats membres du Co mite intergouvernemen­
tal de la Convention de Rome a demander que soit elabore et publie par 
l'OMPI un guide sur la Convention de Rome analogue a celui qui avait ete 
etabli pour la Convention de Berne et publie en 1978. Les organes directeurs 
del' 0 MP I inscrirent done au programme et budget de la periode 1980-1981 
les mesures permettant la publication d'un tel guide, portant a la fois sur la 
Convention de Rome de 1961 et sur la Convention Phonogrammes de 
1971. 

Il convient de souligner que le present Guide ne doit pas etre considere 
comme une interpretation authentique des dispositions figurant dans ces 
traites internationaux, le Bureau international de l'OMPI n'ayant pas la 
competence de donner une telle interpretation. La conception de cet ouvrage 
est similaire a celle du Guide de la Convention de Berne et son seul objectif 
est de presenter, d'une maniere aussi simple et claire que possible, des 
explications sur l'origine, le but, la nature et la portee desdites dispositions. Il 
appartient aux autorites concernees, ainsi qu'aux milieux interesses, de 
determiner leurs propres opinions. 

La publication du present Guide vise a sensibiliser les legislateurs et les 
administrations des divers pays sur la question de la protection des droits dits 
voisins, ales aider a mieux comprendre la fac;on dont sont regies les relations 
internationales en cette matiere, a faciliter la mise en reuvre de la Convention 
de Rome et de la Convention Phonogrammes et a elargir leur champ 
d'application, en vue d'assurer ainsi aux artistes interpretes ou executants, 
aux producteurs de phonogrammes et aux organismes de radiodiffusion la 
preservation de leurs droits et la defense de leurs interets. 

Comme cela Jut le cas pour le Guide de la Convention de Berne, ce Guide 
de la Convention de Rome et de la Convention Phonogrammes a ete ecrit par 
M. Claude Masouye, Directeur du Departement del' Information et du Droit 
d'auteur au Bureau international de l'OMPI. 

Geneve, mars 1981 

Cl. 
ARPAD Booscu 

Directeur general 
de !'Organisation Mondiale de Ia 

Propriete Intellectuelle 
(OMPI) 
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INTRODUCTION 

I. La Convention intemationale sur la protection des artistes interpretes 
ou executants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de 
radiodiffusion (ci-apres designee «la Convention de Rome», ou simple­
ment « la Convention» lorsqu'il n'y a pas d'ambiguite possible) a ete 
conclue le 26 octobre 1961 a l'issue d'une Conference diplomatique tenue a 
Rome. Elle est entree en vigueur le 18 mai 1964 et reunit, pour le moment, 
une bonne vingtaine d'Etats contractants. Elle n'a fait encore l'objet 
d'aucune revision, de telle sorte que lesdits Etats sont lies par un seul et 
meme texte, reproduit in fine du present ouvrage. 

II. Retracer l'historique des travaux preparatoires qui ont conduit a 
!'elaboration de cet accord international deborderait le cadre du present 
Guide et demanderait au surplus de tres longs developpements car cette 
preparation s'est etalee sur beaucoup d'annees eta connu de nombreuses 
peripeties. Neanmoins, il semble utile de rappeler brievement queUes 
furent les principales etapes et aussi de presenter les circonstances et les 
motifs qui amenerent la reconnaissance au niveau international d'un 
certain nombre de prerogatives, generalement connues sous le nom de 
« droits voisins». En d'autres termes, d'illustrer, dans cette introduction, les 
reponses aux questions: quand et comment? et puis pourquoi?. 

Ill. La question de savoir si une protection devait etre accordee a de tels 
droits (pour plus de commodite, !'expression « droits voisins» sera utilisee 
ci-apres pour couvrir ceux reconnus par la Convention de Rome aux 
artistes interpretes ou executants, aux producteurs de phonogrammes et 
aux organismes de radiodiffusion, sans toutefois prejuger sa veracite) s'est 
posee il y a tres longtemps eta ete l'une des preoccupations essentielles de 
multiples organisations representant les divers milieux interesses. A vrai 
dire, nul ne peut pretendre ala primeur a cet egard. 11 y eut un ensemble de 
reflexions, d'etudes, de suggestions, de prises de position, et cela des le 
debut du xxe siecle; un exemple parmi tant d'autres: 1' Association 
litteraire et artistique intemationale (ALAI) deja a son Congres de Weimar 
en 1903 se penchait sur le sort des artistes solistes. En realite, la prise de 
conscience de la necessite d'instituer une telle protection est liee a des 
circonstances de fait. C'est au premier chef !'apparition de techniques 
nouvelles dans la transmission de la pensee: le disque, le cinema, la radio; 
inventions que les artistes avaient accueillies sans mefiance car elles leur 
procuraient de larges debouches, mais qui allaient, on le verra plus loin, 
bouleverser les conditions de leurs activites professionnelles. C'est ensuite 
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Ia crise qui se pro page a pres Ia Premiere Guerre mondiale et dont l'une des 
consequences, le chomage, atteint de fa~on sensible les artistes; leurs 
revendications se font plus pressantes et leurs organisations representatives 
notamment l'Union intemationale des musiciens se situant sur le plan du 
droit du travail se toument a l'epoque tout naturellement vers !'Organisa­
tion internationale du Travail (OIT). 

IV. L' action de l'OIT depuis 1926 jusqu' a Ia conclusion de Ia Convention 
de Rome en 1961 fut d'ailleurs particulierement importante. S'agissant de 
sauvegarder les possibilites d'emploi et de preserver le niveau de vie d'une 
categorie illustre de travailleurs, l'OIT ne pouvait ignorer le grave 
probleme d'ordre economique et social qui avait ainsi surgi et qui appelait 
des solutions a l'echelon international. La Conference internationale du 
Travail de 1940 avait a son ordre du jour Ia question du droit de l'executant 
en matiere de radiodiffusion et de reproduction mecanique des sons. La 
Deuxieme Guerre mondiale devait stopper cet elan. 

V. Entre-temps, et dans un autre contexte, des tentatives etaient faites 
pour regler le probleme de Ia protection a accorder aux creations ou 
interpretations artistiques des artistes. La conference diplomatique chargee 
de reviser Ia Convention de Berne, a Rome en 1928, estimait que Ia 
solution d'une convention intemationale n'etait pas encore mure mais elle 
emettait le vreu que les gouvernements envisagent Ia possibilite de mesures 
destinees a sauvegarder les droits des artistes. Toujours dans le cadre de Ia 
Convention de Berne, des experts furent convoques en 1939 a Samaden 
(Suisse) par le Bureau international de l'Union de Berne et l'Institut 
international pour !'unification du droit prive. Ils redigerent deux pro jets de 
traite, l'un concernant les artistes et les producteurs de phonogrammes, 
l'autre les organismes de radiodiffusion, qu'ils conceverent comme des 
conventions « connexes» a Ia Convention de Berne. 

VI. De leur cote, les Organisations internationales non gouvernementa­
les et plus specialement celles des artistes et des auteurs, ne restaient pas 
inactives dans Ia recherche de solutions. Les comptes rendus de leurs 
assemblees et de leurs congres sont truffes de resolutions ou de recom­
mandations en Ia matiere. Des rapprochements s'opererent (par exemple, 
des 1934, Ia Confederation internationale des societes d'auteurs et 
compositeurs (CIS A C) signe a Stresa un accord avec Ia Federation 
internationale de l'industrie du gramophone). Mais, le conflit mondial de 
1939-1945 allait interrompre taus ces efforts. 

VII. C'est a nouveau en relation avec Ia Convention de Berne que Ia 
question fut reprise apres Ia guerre. En effet, Ia conference diplomatique 
reunie a Bruxelles en 1948 pour reviser une nouvelle fois ladite convention, 
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si elle ecarta la protection par le droit d'auteur, adopta neanmoins trois 
vreux donnant aux actions futures une orientation significative. Certes, ces 
vreux incitaient encore les gouvernements a poursuivre les etudes afin de 
trouver les moyens d'assurer une protection aux fabricants d'instruments 
servant a reproduire mecaniquement les reuvres musicales et aux organis­
mes de radiodiffusion; mais ils precisaient expressement que cela devait se 
faire sans qu'il so it porte atteinte aux droits des auteurs. Quant aux artistes, 
le vreu les concernant se basait sur le caractere artistique de leurs 
interpretations et employait la denomination de « droits voisins du droit 
d'auteur». 

VIII. A partir de 1949, vont se succeder une serie impressionnante de 
reunions internationales dans le detail desquelles il est impossible d'entrer 
ici. ll suffit simplement de mentionner les principaux jalons sur le chemin 
qui mena a Rome en 1961. L'OIT, par sa Commission consultative des 
employes et travailleurs intellectuels, reprit ses travaux dans le seul 
domaine de la protection des executants et s'effon;:a des 1950 de 
coordonner ses activites avec celles du Bureau international de l'Union de 
Berne. Celui-ci prit !'initiative de reunir a Rome en 1951 des experts qui 
elaborerent un pro jet de convention internationale destinee a proteger ala 
fois les artistes, les producteurs de phonogrammes et les organismes de 
radiodiffusion, l'idee d'une protection simultanee des trois parties en cause 
ayant fini par etre acceptee par les interesses eux-memes. Les gouverne­
ments furent consultes sur l'avant-projet de Rome de 1951; les observa­
tions furent nombreuses; les discussions se poursuivirent, y compris sur des 
problemes de procedure relatifs aux convocations des divers groupes ou 
comites d'experts. 

IX. Entre-temps, etait adoptee a Geneve en 1952 la Convention 
universelle sur le droit d'auteur, dont !'administration fut confiee a 
l'Unesco. Il fut alors estime que toute solution internationale en matiere de 
droits voisins presentant une connexion etroite avec le droit d'auteur et 
pouvant avoir des effets sur ce nouvel accord, l'Unesco ne devait plus etre 
admise comme un simple observateur mais avait vocation a etre un 
troisieme partenaire dans la preparation de la convention envisagee. 

X. En 1956, le Bureau international du Travail (BIT) qui est le secretariat 
permanent de !'Organisation internationale du Travail rassembla a Geneve 
des experts des milieux interesses, qui etablirent un pro jet de reglementa­
tion detaillee sur« la protection des artistes interpretes ou executants, des 
fabricants de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion», 
accompagne d'un rapport explicatif de ses diverses dispositions. De leur 
cote, apres la reunion a Paris en 1956 d'un groupe d'etudes, un comite 
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d'experts designes par leurs gouvernements etait convoque a Monaco en 
1957 par l'Unesco et le Bureau international de l'Union de Berne aux fins 
de rediger un texte prevoyant « la protection de certains droits dits voisins 
du droit d' auteur». 

XI. L'avant-projet de Rome (1951), le projet de Geneve (1956), le 
projet de Monaco (1957) presentaient entre eux des divergences profon­
des, qu'il fallait tenter d'aplanir, de meme qu'il convenait de coordonner les 
actions des trois organisations intergouvernementales en cause. Cela se 
concretisa par la convocation sous leurs auspices, a LaHaye en 1960, d'un 
comite d'experts gouvernementaux avec pour mission de preparer une 
conference diplomatique sur la protection des« droits voisins» et d'etablir 
un rapport general refletant les vues exprimees pendant la reunion, sur Ia 
base de la documentation soumise conjointement par les trois organisations 
intergouvernementales. Les points de vue se rapprocherent et un projet 
d'instrument international unique fut mis au point. C'est le projet de La 
Haye qui servit de base aux deliberations de la Conference diplomatique de 
Rome. 

XII. Apres ce rappel des principaux evenements qui ont marque l'histoire 
des travaux preparatoires d'ou sortit la Convention de Rome, il reste a 
presenter les raisons de la protection des droits voisins. 11 est communement 
admis que les droits voisins puisent leur origine dans !'evolution de la 
technologie. En effet, jusqu'a la fin du siecle dernier, les prestations que 
fournissaient les artistes ( acteurs jouant une piece de theatre, chanteurs 
roucoulant des romances ou chantant des airs d'opera, musiciens executant 
des partitions de musique, artistes de varietes ou de cirque faisant leurs 
numeros, etc ... ) avaient un caractere ephemere, en ce sens qu'elles 
disparaissaient immediatement apres leur perception visuelle par les 
spectateurs ou sonore par les auditeurs. Une fois le spectacle ou le concert 
termine, il ne restait rien d'autre qu'une impression ou une sensation gravee 
plus ou moins dans la memo ire du public. Dans quelques cas tres lirnites, un 
dessinateur par exemple faisait un croquis du decor scenique, une 
caricature du violoniste, de l'orchestre, de l'equilibriste, ou bien un 
photographe prenait des photos; mais, tout cela n'etait en fin de compte 
qu'une image de l'evenement, venant parfois completer le souvenir qu'en 
avait le public, lequel au surplus devait a sa presence physique sur les lieux 
memes du spectacle de pouvoir l'apprecier. Les inventions de la phono­
graphie, du cinematographe et de la radiophonie, puis leur vulgarisation 
progressive a partir du debut du xxe siecle, allaient constituer une 
revolution radicale dans les moyens, pour les auteurs, de communiquer 
leurs reuvres au public. Mais comme ces procedes de communication, qui se 
perfectionnerent de plus en plus, portaient essentiellement sur les presta-
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tions des artistes interpretes ou executants, ce sont en definitive ces derniers 
qui furent les plus touches par les progres realises dans Ia transmission des 
sons et des images et c'est une des raisons pour lesquelles le probleme des 
droits voisins decoula au premier chef de Ia situation des artistes. 

XIII. Tout d'abord, !'apparition du gramophone ou phonographe eut a 
cet egard des consequences capitales. Le travail d'interpretation des reuvres 
par les artistes, au lieu d'etre simplement fugitif comme cela avait ete le cas 
pendant des siecles, devint durable et se materialisa en un objet susceptible 
non seulement d'etre conserve mais aussi et surtout d'etre multiplie, vendu, 
utilise indefiniment. Cette invention prodigieuse permettait d'une part 
d'enregistrer lessons et done de les conserver et d'autre part de pouvoir les 
reproduire en des quantites enormes d'exemplaires offerts aux usages les 
plus divers. Le jeu des acteurs, les concerts des virtuoses, les chansons etc ... 
purent ainsi etre fixes sur des supports materiels et utilises de fac;on repetee. 
En outre, cela donna naissance a une activite commerciale de premiere 
grandeur et il n'est pas besoin d'insister sur Ia place importante que tient de 
nos jours l'industrie phonographique dans Ia vie sociale et culturelle des 
peuples grace aux disques, cassettes et autres procedes de reproduction. 

XIV. Quant au cinematographe, son influence sur Ia condition des 
artistes prit un autre aspect, plutot marginal, lie au perfectionnement de Ia 
technique avec l'avenement du film parlant. II fut, en effet, alors pour une 
grande fraction de Ia profession artistiq ue un debouche de premier ordre et 
il reste aujourd'hui un vaste potentiel d'emploi pour les artistes de toutes 
categories. Toutefois, lorsque, a peu pres vers Ia meme epoque, « le piano 
entra dans l'ecran» comme on a dit, de nombreux musiciens qui« accom­
pagnaient» les films muets virent leurs revenus pericliter et invoquerent Ia 
precarite de leurs possibilites d'emploi. 

XV. Enfin, I' autre invention, Ia radiophonie, allait donner lieu egalement 
a une modification profonde de Ia forme d'exploitation des reuvres. Elle 
permettait soudainement de ne plus restreindre a l'auditoire d'un theatre 
ou d'une salle de concert Ia portee de !'interpretation ou de I' execution de 
ces reuvres, mais d'etendre a l'infini le public potentiel pouvant ecouter, 
grace a Ia radio, et voir, grace a Ia television, les productions litteraires et 
artistiques de toute nature. II convient de noter qu'une telle transformation 
de l'ecoute et de Ia vision eut un impact d'autant plus grand que les 
nouvelles techniques se sont rapidement combinees; les disques « passent a 
Ia radio», Ia radio permet toutes sortes d'enregistrements; c'est 
aujourd'hui I' ere du phonogramme taus azimuts et de Ia radio et television 
en permanence. 

XVI. Ce faisceau de procedes modernes de communication dus au genie 
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inventif de l'homme entraina un profond bouleversement dans Ia profes­
sion du spectacle avec des incidences d'ordre juridique et d'ordre social. Sur 
le plan du droit, !'artiste par sa simple presence devant le micro autorise 
I' enregistrement de son interpretation; c'est une prestation de services dont 
les conditions sont generalement fixees par un contrat de travail (!'artiste 
touche un «cachet», ou bien des royalties sur les ventes). A l'origine 
d'ailleurs, l'autorisation concernait la fixation sur un cylindre et comme 
)'artiste devait repeter son interpretation pour chaque cylindre, il etait 
remunere a l'exemplaire. Ensuite, avec le progres, la reproduction put se 
realiser en de multiples exemplaires et I' artiste dut accorder l'autorisation 
de fixer et aussi de reproduire; mais tout cela se situe dans les rapports 
normaux entre employeurs et employes. C'est a partir du moment ou le 
produit pour la confection duquell'artiste avait donne son accord, et ce 
dans une perspective bien definie (la vente de son enregistrement), a fait 
l'objet d'utilisations diverses et imprevisibles, faites a son insu, que son 
interpretation fixee sur un support materiel s'est, en quelque sorte, 
«promenee» dans le temps et dans l'espace, sans qu'un lien juridique la 
rattache a l'artiste, comme cela est le cas pour I' auteur qui reste en principe 
lie au destin eta Ia fortune de son reuvre. En d'autres termes, la prestation 
« vivante » de l'artiste une fois gravee dans la eire de la matrice, dans le 
microsillon ou sur Ia bande sonore du film avec son accord, chacun peut 
en suites' em parer de cette fixation pour des usages se situant completement 
en dehors des stipulations contractuelles acceptees par I' artiste et creer des 
lors des situations ou celui-ci ne pourra tirer legitimement profit de 
!'exploitation ainsi faite de son travail. Le droit commun des contrats se 
revela tres vite impuissant a resoudre de telles situations qui, avec le 
developpement incessant de l'industrie phonographique et de la radiodif­
fusion, allaient au fil des annees prendre des proportions immenses. 

XVII. Sur le plan social, les enregistrements et leur diffusion sur une 
grande echelle provoquerent des suppressions d' emplois: desormais, grace 
aux disques, il ne devint plus indispensable en maintes occasions d'obtenir 
le concours des artistes; au lieu de «faire passer» ceux-ci en direct (ala 
radio, a la television, dans les bals, les restaurants etc., les theatres meme 
pour la musique de scene), l'on eut recours simplement a tous ces 
enregistrements. 11 en resulta ( et eel a continue) un grave cham age 
technologique, affectant des individualites souvent inaptes a un reclasse­
ment du fait meme de leur formation Speciale et de leur temperament, 
diminuant l'attrait de la carriere artistique, decourageant les vocations, 
atteignant en realite l'ensemble de la profession. Par une sorte de 
boomerang, le disque se transforma en ennemi de l'artiste, en le privant 
sou vent de ses possibilites de travail et la radiophonie aggrava les risques a 
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cet egard, en accroissant la consommation des enregistrements. Certes, il y 
a une minorite d'artistes pour lesquels la vie n'est pas si sombre, car ils sont 
les vedettes du disque, de la radio ou de la television; mais la menace de ce 
chomage technologique n'en demeure pas moins preoccupante pour la 
profession elle-meme et I' interet collectif appelle une solidarite de to us ses 
membres. Des lors, les artistes reclamerent le droit d'exercer un certain 
controle sur les divers usages qui sont faits de leurs prestations. 

XVIII. De leur cote, les producteurs de phonogrammes ne resterent pas 
inactifs car l'evolution de Ia technique accrut aussi pour eux les besoins 
d'une protection. Le disque, en effet, connut rapidement un gros succes 
meme si, a ses debuts, le 78 tours n'avait pas la perfection qu'obtinrent par 
la suite les 45 tours, les 33 tours et autres supports dits «de haute fidelite». 
L'apparition des cassettes sur le marche, puis leur vulgarisation, temoi­
gnent aujourd'hui de la permanence de ce succes; le phonogramme est 
entre dans les mreurs et constitue pour le public une source quasi 
intarissable de satisfactions artistiques ou culturelles. Dans cette source 
sont venus puiser de plus en plus de gens, autres que ceux pour lesquels le 
disque avait ete, a l'origine, mis dans le commerce. Les stations de radio ou 
de television se sont mises a faire un usage massif des phonogrammes pour 
« meubler» leurs emissions. Meme si les passages a l'antenne peuvent etre 
consideres comme autant de publicite dans le lancement des disques (il ne 
faut pas non plus oublier que la valeur commerciale ou l'impact de ces 
derniers provient sou vent de la renommee de I' artiste), il est un fait que les 
disques, bandes magnetiques et autres en s'ajoutant au« direct» ou en s'y 
substituant sont de venus un element essen tiel des programmes diffuses. Par 
ailleurs, la mise a disposition du public d'appareils d'enregistrement de plus 
en plus perfectionnes, dont le maniement est de plus en plus simple, a accru 
les risques de copiage ou de repiquage, amenant au surplus la naissance 
d'industries parasites florissantes se situant en marge de la legalite. Ces 
diverses situations conduisirent les fabricants de phonogrammes a deman­
der le droit d'interdire ou d'autoriser la reproduction de leurs phonogram­
mes et d'etre remuneres pour l'usage de ceux-ci par voie de radiodiffusion 
ou de communication quelconque au public. Il convient de noter qu'a bien 
des egards leurs revendications rejoignaient celles des artistes interpretes 
ou executants. 

XIX. Enfin, en presence de I' evolution de la technique, les organismes de 
radiodiffusion desirerent egalement se proteger. La realisation des emis­
sions signifie sur les plans artistique, technique et financier des efforts, des 
activites, des investissements sou vent considerables; il serait injuste a leur 
avis de laisser impunement des organismes tiers, parfois concurrents, se les 
appro prier par voie de reemission, de fixation sur des supports materiels, de 
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reproduction, ou encore de communication dans des lieux accessibles au 
public. II est a noter qu'une telle protection interesse aussi les artistes dont 
les prestations contribuent au contenu des programmes. En outre, faute 
d'etre a meme de controler les utilisations secondaires de leurs emissions, 
les organismes de radiodiffusion ne peuvent garantir aux artistes, de meme 
qu'aux auteurs, qu'un autre public neva pas profiter du spectacle. D'autre 
part, les procedes d'enregistrement permettent aux productions de ces 
organismes de devenir, elles-memes, des phonogrammes ou videogrammes 
et, a ce titre, leurs interets vont rejoindre ceux des producteurs de 
phonogrammes. Pour ces divers motifs, les organismes de radiodiffusion 
formerent une troisieme categorie de pretendants aux droits voisins. 

XX. II ne saurait etre question de discuter ici des fondements juridiques 
de ces droits, dont Ia denomination varie au gre des theories soutenues (ils 
sont aussi appeles «connexes», «apparentes», «intermediaires» ou autre 
qualificatif analogue) et dont le «voisinage» avec le droit d'auteur peut 
s'expliquer par le fait qu'en apportant aux auteurs pour communiquer leurs 
reuvres le concours de leurs prestations ces trois categories de beneficiaires 
sont des auxiliaires de Ia creation intellectuelle. II importe, en revanche, de 
souligner Ia combinaison, le mixage, l'interdependance, Ia complementa­
rite des interets en cause. Certes, il a ete fait observer que le talent et les 
competences des ingenieurs du son et des realisateurs de radio ou de 
television ne peuvent empecher que Ia confection d'un disque ou Ia 
realisation d'une emission est apres tout une activite essentiellement 
industrielle, alors que les prestations des artistes interpretes ou executants 
sont de nature artistique, voire comportent une part de creativite spiri­
tuelle. Des Iars, reunir en un seul accord international des droits 
« industriels » et des prerogatives basees sur des actes personnels et non 
« mecaniques» peut paraitre une construction boiteuse. Neanmoins, Ia 
Convention de Rome l'a fait mais avec, pour fil conducteur, le souci 
d'eviter, sinon de sanctionner, toute appropriation abusive du travail 
d'autrui. 

XXI. La Convention de Rome, dont les diverses dispositions vont etre 
maintenant analysees, se caracterise par sa souplesse, laquelle resulte de 
nombreux choix laisses aux Etats contractants dans son application. En 
dehors du «menu» de base qui est le minimum conventionnel, c'est une 
convention «a Ia carte» permettant a chaque Etat de nuancer Ia portee de 
I' engagement qu'il souscrit. Par ailleurs, !'instrument international elabore 
en 1961 est le signe marquant d'une evolution qui s'est produite Iars des 
dernieres decennies dans Ia nature et le role des conventions regissant dans 
les relations internationales Ia protection de Ia propriete intellectuelle. 
Alors que les conventions conclues a Ia fin du XIXe siecle etaient le resultat 
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d'un denominateur commun entre diverses conceptions et legislations et 
visaient a preciser les droits et obligations reciproques des Etats, celles qui 
furent etablies a notre epoque tendent a definir des normes que tout Etat 
doit ensuite integrer dans son droit interne. Elles ont ainsi un caractere de 
pionnier a !'intention des legislations nationales et ceci est particulierement 
le cas pour la Convention de Rome qui, de puis son adoption, a servi de base 
a l' elaboration de nombreuses lois internes. Certes, la Convention de Rome 
reflete l'etat de la technique en 1961 et celle-ci a considerablement evolue 
depuis lors. Mais il n'en demeure pas moins que le legislateur s'en est 
inspire pour batir une protection des« droits voisins», quitte a tenir compte 
de cette evolution dans l'objet et l'etendue d'une telle protection. 

XXII. La grande impulsion que la Convention de Rome donna acet egard 
s'est trouvee renforcee par !'elaboration, en 1974, sous les auspices du 
Comite intergouvernemental etabli par I' article 32, d'une « loi type relative 
a la protection des artistes interpretes ou executants, des producteurs de 
phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, avec son commen­
taire». n sera fait reference de temps a autre a cette legislation-modele, 
ci-apres designee « la loi type sur les droits voisins». 

XXIII. Enfin, il convient de souligner que le Comite intergouvernemen­
tal precite s'est constitue en 1979 en Sous-Comite aux fins d'examiner les 
resultats d'une enquete approfondie menee par son secretariat sur la mise 
en reuvre et !'application pratique de la Convention de Rome. Ce 
Sous-Comite a elabore un certain nombre de recommandations sur ce 
sujet, lesquelles peuvent en complement de ladite loi type aider les 
autorites competentes dans la recherche des moyens d'ordre legislatif, 
administratif et pratique propres a assurer aux artistes interpretes ou 
executants, aux producteurs de phonogrammes et aux organismes de 
radiodiffusion une protection effective de leurs droits et interets respec­
tifs. 

* * * 





Preambule de la Convention de Rome 

Preambule 

Les Etats contractants, animes du desir de proteger les droits des 
artistes interpretes ou executants, des producteurs de phonogram­
rues et des organismes de radiodiffusion, 

Soot convenus de ce qui suit: 
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0.1. Comme d'usage, la Convention de Rome a l'instar des instruments 
internationaux elabores par des conferences diplomatiques comporte un 
preambule qui indique l'objectifpoursuivi. En l'occurrence, le texte adopte 
en 1961 est tres succinct, les plenipotentiaires reunis a Rome s'etant 
barnes, probablement par prudence, a souligner simplement le desir des 
Etats devenant lies par ladite Convention de proteger les droits des artistes 
interpretes ou executants, des producteurs de phonogrammes et des 
organismes de radiodiffusion. La formule s'inspire directement de celle qui 
figure au frontispice de la Convention de Berne pour la protection des 
amvres litteraires et artistiques. 

0.2. En mentionnant les trois categories de ben6ficiaires, le Preambule se 
conforme au titre de la Convention, celle-ci etant toutefois le plus souvent 
appelee «Convention de Rome» ou encore «Convention sur les droits 
voisins» dans la mesure ou cette derniere expression est admise. Quant a 
savoir ce qu'il faut entendre par artistes interpretes ou executants et par 
producteurs de phonogrammes, la Convention de Rome y consacre un 
article special sur les definitions (article 3). Elle ne d6finit pas, par contre, 
expressement la notion d'organisme de radiodiffusion; mais de fa~n 
indirecte, en d6finissant !'emission et la reemission elle clarifie cette notion 
qui d'ailleurs est largement et suffisamment connue, le mot « radiodiffu­
sion» couvrant evidemment, comme en matiere de droit d'auteur, ala fois 
la radio purement sonore et la television. 

0.3. 11 convient de noter que le Preambulecontientl'expression « droits». 
Le parallelisme avec la Convention de Berne est total: d'un cote « les droits 
des auteurs», de I' autre « les droits des artistes interpretes ou executants, 
des producteurs de phonogrammes et des• organismes de radiodiffu­
sion». 
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ARTICLE PREMIER 

Sauvegarde du droit d'auteur 

La protection prevue par Ia presente Convention laisse intacte et 
n'affecte en aucune fa~;on Ia protection du droit d'auteur sur les 
reuvres litteraires et artistiques. En consequence, aucune disposi­
tion de Ia presente Convention ne pourra etre interpretee comme 
portant atteinte a cette protection. 

1.1. Cette disposition liminaire vise a situer Ia Convention de Rome par 
rapport a Ia reglementation de Ia protection du droit d'auteur. Elle figurait 
deja dans les projets anterieurs (Geneve 1956, Monaco 1957 et LaHaye 
1960) car le probleme des rapports entre les droits voisins et le droit 
d'auteur a largement domine Ia genese de la nouvelle convention et Ia 
recherche de solutions acceptables pour tous les interesses fut une 
preoccupation constante. 

1.2. Tout d'abord, il importe de noter qu'il y a deux situations dans 
Iesquelles Ia reconnaissance et l'exercice des droits voisins ne sauraient 
a voir d'incidences sur le droit d'auteur: les reuvres sur Iesquelles portent 
des prestations d'artistes, de producteurs de phonogrammes ou d'organis­
mes de radiodiffusion sont, du point de vue de la legislation sur le droit 
d'auteur, tom bees dans le domaine public ou bien, seconde hypothese, les 
prestations accomplies par un artiste ne concernent pas des reuvres 
litteraires et artistiques (voir plus loin a propos de I' article 3), par exemple 
les jeux du cirque ou du stade. II est evident que le droit d'auteur n'entrant 
pas alors en ligne de compte le probleme precite ne se pose pas. 

1.3. Mais il n'en demeure pas moins que dans Ia grande majorite des cas il 
s'agit d'reuvres protegees au titre du droit d'auteur et que des lors il est 
normal que surgisse Ia question: cette categorie de droits instituee 
internationalement par Ia Convention de Rome est-elle de nature a entrer 
en conflit avec le droit d'auteur et, dans I' affirmative, risque-t-elle de porter 
prejudice a ceux qui beneficient de ce droit d'auteur? 

1.4. Les milieux representant les auteurs, sans ignorer les besoins de 
protection de certaines prestations, ont accueilli avec mefiance et appre­
hension les perspectives de reglementation internationale des droits 
voisins. II a ete soutenu qu'une convention en cette matiere etait inutile ou 
pour le moins superflue, Ia plupart des difficules pouvant se resoudre par Ia 
voie contractuelle, et en tous cas qu'elle etait prematuree carle propre des 
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traites internationaux est de suivre et non pas preceder l'evolution 
legislative et dans le domaine des droits voisins peu de pays avaient alors 
legifere. Quai qu'il en soit, ces milieux se sont voulus intransigeants sur Ia 
preservation de l'integrite du droit d'auteur, craignant les repercussions de 
!'apparition de nouvelles prerogatives venant se juxtaposer, sur le plan 
juridique, a celles dont }'ensemble constitue le droit d'auteur. Pour calmer 
ces craintes, les plenipotentiaires reunis a Rome ant maintenu le texte 
figurant dans les divers projets et inscrit dans le premier article de Ia 
Convention une clause de sauvegarde. 

1.5. Aux termes de cette clause, Ia protection accordee aux droits voisins 
laisse intacte et n' affecte pas celle du droit d' auteur et aucune disposition de 
Ia Convention de Rome ne peut etre interpretee comme portant atteinte a 
Ia protection du droit d'auteur. II ressort clairement des intentions des 
redacteurs que ladite Convention ne touche pas Ia situation juridique du 
titulaire d'un droit d'auteur, ses effets eventuels sur les interets economi­
ques etant une autre question. 

1.6. Toutefois, certains considerent les deux phrases contenues dans 
I' article 1er comme une simple affirmation de principe, sans aucune portee. 
lis estiment qu'il faut distinguer entre le droit et l'exercice du droit, car en 
realite c'est surtout a l'occasion de cet exercice que des conflits d'interets 
peuvent se produire. 

1.7. II convient en effet de noter qu'il y a des cas, certes marginaux et pas 
insolubles, ou les difficultes peuvent surgir. L'exemple classique est celui 
ou, pour qu'une reuvre protegee au titre du droit d'auteur puisse etre 
utilisee d'une certaine fa~on, plusieurs autorisations vont se trouver 
requises soit cote droit d'auteur, soit cote droits voisins. Un virtuose donne 
un recital compose de plusieurs morceaux; Ie compositeur de l'un d'entre 
eux est d'accord pour qu'un producteur de phonogrammes enregistre 
l'reuvre depuis Ia salle de concert; mais, !'artiste, lui, s'oppose absolument a 
Ia realisation d'un tel enregistrement. Le droit d'auteur reste juridiquement 
intact, mais son exercice est entrave par Ie refus de !'artiste. Cependant, Ia 
situation inverse peut arriver: dans 1' exemple precite, le virtuose peut a voir 
interet a ce que sa prestation fasse l'objet d'une fixation, sur un 
phonogramme, mais celle-d ne peut etre autorisee par le compositeur de 
l'reuvre interpretee en raison d'engagements pris par lui avec d'autres 
fabricants de disques. 

1.8. Autre exemple de conflits d'interets: de nombreux utilisateurs 
d'reuvres, principalement musicales, habitues a regler les redevances dues 
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aux auteurs vont se trouver a voir a faire face a des reclamations au titre des 
droits voisins. A moins de renoncer a un tel usage, ou de le limiter, Ia 
tendance sera d'essayer de reduire le montant de ces redevances. Cette 
opinion est connue so us le nom de « theorie du gateau» parce qu'elle part 
du principe que Ia remuneration pour I' utilisation de l'reuvre est une somme 
fixe, que c' est un «gateau» a partager et que si d' autres parties prenantes 
sont conviees au festin Ia part des auteurs s'en trouvera diminuee d'autant. 
Bien que ce soit surtout a propos des utilisations secondaires (article 12) 
que cette argumentation est invoquee, elle peut avoir sa valeur d'un point 
de vue general: elle illustre les difficultes a concilier les interets en presence 
sans etre cependant un motif suffisant pour denier les droits etablis par Ia 
Convention. 

1.9. II a ete fait remarquer que si I' on considerait par exemple que seule 
l'autorisation du compositeur d'une musique enregistree est necessaire 
pour Ia reproduction du phonogramme parce que le fait d'exiger en plus 
l'autorisation du producteur de ce phonogramme pouvait etre juge comme 
affectant l'exercice du droit d'auteur de ce compositeur, alors Ia Conven­
tion perdrait toute sa signification. Ce qui importe c'est d'eviter de porter 
atteinte au droit d'auteur et c'est ce que vise I' article 1er de Ia Convention 
de Rome, laissant aux tribunaux, en cas de litiges, !'appreciation des 
moyens susceptibles de resoudre d'eventuels conflits d'interets. 

1.10. Cet article 1 er se limite a stipuler Ia sauvegarde du droit d' auteur; il 
ne proclame pas une suprematie de celui-ci en edictant expressement que Ia 
protection des droits voisins ne devrait pas etre superieure ni en contenu ni 
en etendue a celle reconnue au droit d'auteur. D'ailleurs, l'enonce de 
certains cas administre Ia preuve que les droits voisins ne sont pas 
necessairement inferieurs aux droits des auteurs. La Convention de Rome 
accorde aux producteurs de phonogrammes et aux organismes de radio­
diffusion des droits d'autoriser ou d'interdire Ia reproduction des phono­
grammes et Ia reemission des emissions, respectivement. La Convention de 
Berne est moins categorique: le droit exclusif reconnu a l'auteur en ces 
domaines peut-etre remplace par des regimes de licences obligatoires. Sur 
ce dernier point, il apparait utile de rappeler ce qu'est une licence 
obligatoire selon Ia definition communement admise et sa difference avec Ia 
licence legale. S'il s'agit d'une licence obligatoire, le titulaire des droits 
d'auteur est oblige d'accorder l'autorisation requise en cas d'utilisation de 
l'reuvre, bien que conservant Ia possibilite de negocier les conditions de 
cette autorisation; cependant, en cas d'echec de ces negociations dites a 
l'amiable, Ia remuneration sera determinee soit par !'administration soit 
par le juge. S'il s'agit d'une licence legale, l'reuvre sera utilisee librement et 
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le titulaire des droits d'auteur n'a qu•a attendre de recevoir une redevance 
dont le montant et les regles de repartition auront ete fixes par une auto rite 
competente designee pour ce faire. Ces deux sortes de regime de licences, 
auxquelles i1 ne doit etre recouru qu'en dernier ressort une fois demontree 
l'impossibilite d'aboutir a des accords entre les parties interessees, 
s'opposent aux licences contractuelles qui sont le resultat de tels accords. 
Pour sa part, la Convention de Rome ne prevoit pas pour les producteurs de 
phonogrammes ni pour les organismes de radiodiffusion la faculte de leur 
opposer des licences obligatoires. 

1.11. D'autre part, la Convention de Rome ne contient pas de deroga­
tions au profit des pays en developpement, ala difference des conventions 
multilaterales sur le droit d'auteur revisees en 1971. Certes, cela tient a des 
circonstances de fait eta la chronologie des evenements; i1 n'en demeure 
pas moins que dans ces pays le niveau de la protection accordee aux droits 
voisins (en cas de reproduction audio-visuelle et d'utilisation a des fins 
d'enseignement de films educatifs et de videogrammes) peut depasser celui 
de la protection dont pourront beneficier les auteurs. Toutefois, d'autres 
dispositions de la Convention de Rome s'evertuent a assurer un certain 
equilibre, compte tenu de cette realite elementaire: avant tout, et au depart 
du processus, i1 y a l'reuvre et son auteur, les droits voisins ne pouvant 
intervenir en !'absence de cette reuvre. 

1.12. Le rapport general de la Conference diplomatique de Rome precise 
le sens de !'article 1er de la Convention. Chaque fois qu'en vertu de la 
legislation sur le droit d'auteur l'autorisation de I' auteur est necessaire pour 
la reproduction ou pour une autre utilisation de son reuvre, la necessite de 
cette autorisation n'est pas affectee par I' existence des droits institues par la 
Convention de Rome. Reciproquement, lorsqu'en vertu de celle-ci le 
consentement de !'artiste interprete ou executant, du producteur de 
phonogrammes ou de l'organisme de radiodiffusion est necessaire, cette 
necessite ne disparait pas du fait que l'autorisation de l'auteur est 
egalement requise. 

1.13. Cette disposition liminaire est en quelque sorte une directive 
donnee aux Etats contractants lorsqu'ils legiferent pour couvrir des 
situations purement nationales en matiere de droits voisins. La Convention 
leur interdit de recourir a des solutions qui seraient susceptibles d'affecter 
la protection du droit d'auteur. A titre d'exemple, la mise en competition de 
deux droits exclusifs sur un meme objet: la Convention de Rome prevoit 
un droit ala remuneration equitable en faveur des artistes ou des produc­
teurs de phonogrammes ou des uns et des autres pour la communication 
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au public de leurs prestations; le transformer en un droit exclusif amenerait 
un conflit avec le droit exclusif de I' auteur et y porterait done atteinte; une 
telle initiative de Ia part du legislateur est consideree par une certaine ecole 
de pensee comme allant a l'encontre de ce que stipule l'article ler de Ia 
Convention de Rome pour sauvegarder le droit d'auteur. 
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ARTICLE 2 

Protection accordee par la Convention 
Definition du traitement national 

1. Aux fins de Ia presente Convention, on en tend, par traitement 
national, le traitementque I'Etat contractant sur le territoire duquel 
Ia protection est demandee accorde, en vertu de sa legislation 
nationale: 

a) aux artistes interpretes ou executants, qui sont ses ressortis­
sants, pour les executions qui ont lieu, sont fixees pour Ia premiere 
fois, ou sont radiodiffusees, sur son territoire; 

b) aux producteurs de phonogrammes qui sont ses ressortissants, 
pour les phonogrammes qui sont, pour Ia premiere fois, publies ou 
fixes sur son territoire; 

c) aux organismes de radiodiffusion ayant leur siege social sur 
son territoire, pour les emissions radiodiffusees par des emetteurs 
situes sur ce territoire. 

2. Le traitement national sera accorde, compte tenu de Ia 
protection expressement garantie et des limitations expressement 
prevues dans Ia presente Convention. 
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2.1. La protection accordee par la Convention consiste, essentiellement, 
dans le traitement national, ainsi que le rappelle le rapport general de la 
Conference diplomatique de Rome et le premier paragraphe de I' article 2 a 
pour objectif de definir ce traitement national par rapport aux trois 
categories de beneficiaires. Le traitement national d'un Etat determine est 
celui qui est accorde par cet Etat, sur le territoire duquella protection est 
reclamee, i) pour les artistes interpretes ou executants qui sont ses 
ressortissants, aux executions qui ant lieu, sont fixees pour la premiere fois 
ou sont radiodiffusees sur son territoire; ii) pour les producteurs de 
phonogrammes qui sont ses ressortissants, aux phonogrammes qui pour la 
premiere fois sont pub lies ou enregistres sur son territoire; iii) pour les 
organismes de radiodiffusion ayant leur siege social sur son territoire, aux 
emissions radiodiffusees par des emetteurs situes sur ce territoire. En une 
formule plus raccourcie, le traitement national est le traitement qu'un Etat 
accorde en vertu de sa legislation nationale aux executions, phonogrammes 
et radio-emissions nationaux. Pour en determiner les beneficiaires, la 
Convention a etabli, dans les articles 4, 5 et 6, selon la categorie concernee, 
des criteres de rattachement. 

2.2. La definition du traitement national se trouve completee par le 
second paragraphe de l'article 2 qui affirme la protection conventionnelle 
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minimum. Le texte stipule en effet que le traitement national sera accorde 
compte tenu de Ia protection expressement garantie par Ia Convention et 
qui fait plus particulierement l'objet des articles 7 (pour les artistes), 10 
(pour les producteurs de phonogrammes), 12 (pour les unset les autres) et 
13 (pour les organismes de radiodiffusion). II s'agit de Ia protection que 
l'Etat, en souscrivant aux dispositions conventionnelles, s'engage a accor­
der, meme s'il ne l'accorde pas aux executions, phonogrammes et 
radioemissions nationaux. Ledit paragraphe precise en outre que le 
traitement national sera accorde compte tenu des limitations expressement 
prevues dans Ia Convention. Le rapport general de Ia Conference en precise 
le sens en citant un exemple: un Etat contractant pourrait refuser ou 
limiter, en vertu de l'article 16, les droits d'utilisation secondaire des 
phonogrammes, que cette protection so it ou non accordee par Ia legislation 
nationale. 

2.3. Les lois divergent largement quant a l'etendue de Ia protection 
accordee aux droits voisins et dans uncertain nombre de pays il n'est meme 
octroye aucune protection de ce genre. Cet etat de fait a empeche 
l'etablissement d'un droit conventionnel comportant un niveau eleve de 
protection et, en revanche, si Ia Convention se basait sur le denominateur 
commun le plus bas des legislations nationales, elle perdrait sa raison 
d'etre. 

2.4. L'assimilation de l'etranger au national peut a voir aussi un avantage: 
si les Etats contractants sont tenus d'assurer sur leurs territoires respectifs 
un minimum de protection, tel que prescrit par Ia Convention, ils pourront 
etre incites, le cas echeant dans Ia mesure ou un tel minimum fait defaut au 
plan national, a legiferer dans un sens favorable aux artistes, aux 
producteurs de phonogrammes et aux organismes de radiodiffusion, car ils 
ne voudront sans doute pas que les etrangers soient mieux proteges que 
leurs pro pres ressortissants. II a ete clairement precise lors des deliberations 
de Rome en 1961 que Ia protection que les Etats sont tenus d'accorder aux 
termes de Ia Convention ne coincide pas toujours exactement avec le 
traitement national, etant donne que cette protection peut etre soit 
superieure soit inferieure au traitement national. 

2.5. Ce principe, selon lequelles etrangers sont assimiles aux nationaux 
dans tous les Etats parties a Ia Convention, se rencontre egalement, il 
convient de le rappeler, dans les conventions multilaterales sur le droit 
d'auteur, mais dans Ia Convention de Rome il est utilise dans une mesure 
moins large, car }'approche est differente. Bien que la Convention de Rome 
se refere aux executions, aux phonogrammes et aux emissions radiodiffu-
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sees pour definir le traitement national et les divers criteres de rattache­
ment, elle ne stipule pas comme objet de la protection conventionnelle la 
prestation en tant que telle, mais elle vise des droits en faveur de 
beneficiaires determines. Les conventions sur le droit d'auteur au contraire 
comportent expressement un objet de protection, l'reuvre elle-meme. De 
plus, ida difference de ce qui se produit pour le droit d'auteur, beaucoup de 
systemes legislatifs internes ne connaissent pas, ou pas encore, I' institution 
juridique qualifiee « droits voisins». Il en resulte pour ces derniers, au plan 
international, une structure de protection quelque peu differente. 

2.6. En fin de compte, le systeme du traitement national etabli dans 
!'article 2 aboutit aux memes effets qu'une assimilation sans restrictions. 
Tout d'abord, I' absence d'une protection specifique des droits voisins dans 
une legislation ne veut pas dire necessairement qu'il n'y a pas, dans le pays 
en cause, des droits analogues a ceux prevus par la Convention et proteges 
par des dispositions du droit commun, de nature civile ou penale. En outre, 
si dans un Etat determine le traitement national est nul, la protection des 
situations internationales est neanmoins garantie dans cet Etat par la simple 
application du minimum conventionnel qu'il s'est engage a respecter. En 
d'autres termes, dans taus les Etats parties ala Convention, les etrangers 
sont assures de jouir d'un minimum de protection. 
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ARTICLE 3 

Definitions 
Article 3, aline a a): artistes interpretes ou executants 

Aux fins de Ia presente Convention, on entend par: 

a) «artistes interpretes ou executants>>, les acteurs, chanteurs, 
musiciens, danseurs et autres personnes qui representent, chantent, 
recitent, declament, jouent ou executent de toute autre maniere des 
re uvres litteraires ou artistiques ; 

3.1. Cette disposition definit ce qu'il faut entendre, aux fins de Ia 
Convention, par l'expression «artiste interprete ou executant» et elle le fait 
de fa~ton tres large. n convient de noter, en premier lieu, qu'aucune 
distinction n'est operee entre les reuvres de l'esprit protegees au titre du 
droit d'auteur et les reuvres appartenant d'une maniere ou d'une autre au 
domaine public. Le texte de Ia Convention se refere simplement aux 
« reuvres litteraires ou artistiques». n a ete expressement precise dans le 
rapport general des deliberations de 1961 que cette expression, qui est 
employee ici ainsi que dans d'autres dispositions de Ia Convention de 
Rome, avait le meme sens que dans Ia Convention de Berne et dans Ia 
Convention universelle sur le droit d'auteur et qu'elle incluait en particulier 
les reuvres musicales, dramatiques et dramatico-musicales. 

3.2. En second lieu, le fait de se referer aux reuvres litteraires et 
artistiques signifie que Ia Convention de Rome entend soustraire a Ia 
qualification d'artistes interpretes ou executants toute une serie de 
personnes qui, bien qu'artistes en leur genre, n'interpretent ou n'executent 
pas une reuvre de I' esprit. ll en est ainsi, par exemple, des artistes de varietes 
qui se produisent dans les cirques ou les music-halls ( equilibristes, 
trapezistes, acrobates, clowns etc.) ou encore des sportifs. Toutefois, Ia 
Convention (voir plus loin, article 9) permet aux Etats contractants 
d'etendre Ia protection a des artistes qui n'executent pas des reuvres 
litteraires ou artistiques; il appartient alors au legislateur national de 
determiner les cas d'espece susceptibles d'etre proteges. n est a noter 
d'ailleurs que de tels artistes ne sont pas exclus de toute protection si leur 
interpretation porte sur des sketches ou des pantomimes, fixes ou non sur 
un support materiel et proteges par le droit d'auteur (voir article 2, alinea 2 
de Ia Convention de Berne). II faut aussi rappeler que beaucoup d'artistes 
sont en meme temps les auteurs ou les compositeurs des chansons qu'ils 
chantent et beneficient dans ce cas de Ia protection par le droit 
d'auteur. 
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3.3. En troisieme lieu, !'enumeration des situations que donne la 
Convention de Rome dans son article 3 resout la question de sa voir s'il faut 
faire, du point de vue de la protection, une differenciation entre la notion 
d'«artiste interprete» et celle d'«artiste executant». Une telle question 
evidemment ne se pose pas en langue anglaise ou un seul mot« performer» 
est employe pour couvrir tous les cas. Il n'est pas douteux que l'artiste 
executant peut egalement etre un interprete; mais, d'une maniere generate 
!'expression d'artiste executant s'applique plus specialement a ceux qui 
executent collectivement des compositions musicales (chefs d'orchestre, 
musiciens d'ensembles, etc ... ) et !'expression d'artiste interprete a ceux qui 
le font individuellement ( solistes) et aceux qui jouent des reuvres theatrales 
(acteurs). Afin qu'il n'y ait pas d'ambigui:te, il a ete convenu, lors des 
deliberations de Rome, que les chefs des formations instrumentales ou 
vocales devaient etre consideres comme englobes dans la definition des 
«artistes interpretes ou executants ». 

3.4. Enfin, si la Convention range dans un seul et meme groupe une 
categorie tres vaste de personnes grace auxquelles les reuvres concernees 
peuvent etre communiquees au public, il ne faut pas en deduire que dans la 
pratique les situations soient necessairement identiques. Certains artistes 
marquent du sceau de leur personnalite !'interpretation de l'reuvre; le chef 
d'orchestre complete la partition par des annotations personnelles, le 
soliste joue de son instrument de fac;;on purement individuelle, l'acteur 
donne un role de composition etc ... 11 y ala des apports createurs qui, lors de 
la prestation, sont lies a l'reuvre elle-meme mais qui, dans la pratique, sont 
difficilement dissociables, car ce qu'ajoute !'artiste grace a son activite 
inventive ne peut etre determine avec precision. Mais, ce qui reste essen tiel 
est qu'il do its' agir d'une activite artistique et la terminologie utilisee dans la 
Convention pour definir la notion d'artiste interprete ou executant peut 
conduire a ecarter comme tels les simples figurants, au theatre ou au 
cinema, ou encore ceux qui assument une activite d'ordre essentiellement 
technique (machinistes, par exemple), car leur intervention dans le 
spectacle est depourvue de tout caractere personnel et est de nature tout a 
fait marginate ou secondaire. 11 appartient evidemment aux tribunaux de 
moduler leur appreciation des termes generaux figurant dans la Conven­
tion. D'ailleurs, celle-ci prend soin, apres avoir enumere les diverses 
modalites des prestations fournies (representer, chanter, reciter, declamer, 
jouer), d'ajouter !'expression« ou executent de toute autre maniere», ce 
qui permet au legislateur ou au juge d'etre plus ou moins liberal dans 
!'interpretation a donner a la notion d'artiste. 

3.5. La Convention comportant ainsi une definition de cette notion, il a 
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ete juge superflu Iars des deliberations de Rome de definir separement 
«I' execution». Evidemment, ceci couvre les activites d'un artiste interprete 
ou executant en tant que tel. N eanmoins, et le rapport generalle precise, il a 
ete decide que, chaque fois que l'expression «execution» est utilisee dans Ia 
Convention, elle doit etre entendue dans un sens general, comme 
comprenant egalement Ia recitation et Ia representation. 

Article 3, alinea b): phonogramme 

b) « phonogramme», toute fixation exclusivement sonore des 
sons provenant d'une execution on d'autres sons; 

3.6. L'importance de cet alinea, ainsi que celle de ses suivants immediats, 
qui visent a definir tout ce qui concerne les phonogrammes sont evidentes 
car les definitions qu'ils contiennent conditionnent l'etendue de Ia protec­
tion conventionnelle. Le phonogramme est defini comme une fixation, ce 
qui signifie que des le moment ou une prestation est fixee elle est admise au 
benefice de Ia protection. La question de savoir si elle doit etre suivie ou 
non de Ia confection d'exemplaires et de mise de ceux-ci a Ia disposition du 
public n'entre pas ici en ligne de compte: des sa realisation, I' enregistre­
ment original est protege. Toutefois, il convient de remarquer que les 
exceptions permises selon Ia Convention (voir plus loin l'article 15), telles 
qu'en cas d'utilisation privee ou de fixations ephemeres, peuvent venir 
restreindre Ia portee de cette protection. 

3. 7. En outre, Ia fixation do it etre exclusivement sonore. Sont done exclus 
de Ia notion de phonogramme dans Ia Convention les fixations d'images 
(cinema) ou d'images et de sons (television) (voir plus loin l'article 19 pour 
ce qui concerne les artistes interpretes ou executants). 

3.8. Enfin, Ia fixation doit porter sur des sons provenant d'une execution 
ou d'autres sons. Afin de preciser cette derniere expression, il a ete indique 
lors des deliberations de Rome que le chant des oiseaux et les bruits 
naturels constituent des exemples de sons ne provenant pas d'une 
execution. En d'autres termes, queUe que soit l'origine des sons, le 
phonogramme en tant que tel rentre dans l'orbite de Ia Convention. 

Article 3, alinea c): producteur de phonogrammes 

c) « producteur de phonogrammes», Ia personne physique on 
morale qui, Ia premiere, fixe les sons provenant d'une execution on 
d'autres sons; 

3.9. Cette definition est claire et n'appelle guere de commentaires. La 
qualification se base sur Ia notion de priorite dans l'operation de fixation 
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des sons et l'accent est mis sur l'activite industrielle et non personnelle. 
D' ailleurs, sur ce dernier point, le rapport general de la Conference 
diplomatique de Rome precise que, lorsqu'un employe d'une personne 
morale fixe des sons au cours de son emploi, c' est plutot la personne morale 
(l'employeur) que !'employe qui doit etre consideree comme le produc­
teur. 

3.10. nest a noter que les organismes de radiodiffusion peuvent, pour 
leurs propres enregistrements, etre qualifies de producteurs de phono­
grammes au sens de la Convention, bien que certaines prerogatives ne 
soient devolues qu'aux producteurs de phonogrammes publies a des fins de 
commerce (article 12) et ne puissent etre alors revendiquees par de tels 
organismes. 

Article 3, alinea d): publication 

d) <<publication», Ia mise a Ia disposition du public d'exem­
plaires d'un phonogramme en quantite suffisante; 

3.11. n convient de relever, a propos de cette definition, que la notion de 
«quantite suffisante» peut donner lieu a des appreciations divergentes sur 
le nombre d'exemplaires requis. Toutefois, le sens de cet alinea est clair et 
les tribunaux soot la pour trancher toutes contestations eventuelles. 

3.12. La notion precitee qui figurait deja dans la Convention de Berne a 
ete revue et elargie lors de la revision de cette Convention en 1967, dans le 
sens que la mise a disposition des exemplaires doit avoir ete telle qu'elle 
satisfasse les besoins raisonnables du public, compte tenu de la nature de 
l'reuvre. n n'est pas impossible que pour ce qui concerne la publication des 
phonogrammes les juges s'inspirent, le cas echeant, de cette nouvelle 
approche. 

3.13. Le texte de la Convention de Rome ne precise pas que la mise ala 
disposition du public doit intervenir sur le territoire d'un Etat contractant. 
ll en resulte qu'un producteur ressortissant d'un Etat non encore partie a la 
Convention, procedant chez lui a la fabrication de phonogrammes, se 
trouvera beneficier de la protection conventionnelle, des qu'il mettra 
ceux-ci a la disposition du public dans un Etat contractant, a moins que le 
critere de la premiere publication, comme critere de rattachement, n'ait ete 
ecarte (voir plus loin article 5). 



30 OMPI - Guide de Ia Convention de Rome 

Article 3, alinea e): reproduction 

e) «reproduction))' Ia realisation cFun exemplaire ou de plu· 
sieors exemplaires d'une fixation; 

3.14. L'insertion de cette definition dans Ia Convention a ete jugee utile 
afin de bien preciser que, par reproduction, on entend Ia realisation 
d'exemplaires. L'execution, Ia presentation, Ia representation ou d'autres 
activites ne donnant pas lieu a Ia production de nouveaux exemplaires 
materiels permanents soot exclues. Lors des deliberations de 1961 il a ete 
indique que les termes « phonogrammes» et «fixation», tels qu'ils sont 
employes dans Ia Convention, different l'un de l'autre. 

3.15. Les « phonogrammes» soot des fixations exclusivement sonores, 
alors que les «fixations» peuvent egalement etre visuelles ou audio­
visuelles et Ia Convention de Rome ne vise que les phonogrammes et non 
pas toutes les fixations, c'est-a-dire qu'elle ne protege que les fixations 
so no res. 

Article 3, alinea f): emission de radiodiffusion 

j) «emission de radiodiffosion))' Ia diffusion de sons on cFima· 
ges et de sons par le moyen des ondes radioelectriqoes, aox fins de 
reception par le public; 

3.16. Les premiers mots employes dans cette definition indiquent 
clairement que I' expression« radiodiffusion» doit etre comprise au sens de 
Ia Convention comme englobant a Ia fois Ia radio purement sonore et Ia 
television. 

3.17. En second lieu, Ia reference aux on des radio-electriq ues circonscrit 
le champ de Ia terminologie utilisee. Comme le mentionne le rapport 
general, Ia Conference diplomatique de Rome a ete d'avis que seule Ia 
transmission au moyen des ondes hertziennes ou d'un autre systeme sans fil 
constitue Ia radiodiffusion aux fins de Ia Convention. ll en resulte que Ia 
transmission par fil (radio-distribution, television par cable) est exclue: il 
est bien connu, en effet, que Ia Convention de Rome ne couvre pas le cable. 
Mais, cela n'empeche pas les legislations nationales d'accorder dans ce cas 
aux organismes de radiodiffusion une certaine protection; le moyen de 
transmission que constitue le fil ou le cable n'est ecarte que lorsqu'il s'agit 
d'appliquer le droit conventionnel. 

3.18. Enfin, les mots« aux fins de reception par le public» qui figurent 
dans Ia definition ont pour objet de preciser que les radio-emissions 
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destinees a etre re~ues par une seule personne ou par un groupe bien 
determine (navires en mer, avions en vol, taxis circulant en ville etc.) ne 
sont pas considerees comme des emissions de radiodiffusion au sens de la 
Convention de Rome. 

Article 3, alinea g): reemission 

g) «reemission», remission simultanee par on organisme de 
radiodiffusion d'une emission d'un autre organisme de radiodiffu­
sion. 

3.19. ll doit s'agir, comme le stipule expressement la definition, d'une 
emission simultanee, ce qui exclut !'emission en differe car celle-ci est 
necessairement basee sur une fixation d'une radio-emission de l'emetteur 
d'origine. ll est a noter que si un Etat contractant fait usage de la faculte 
d'exception prevue par !'article 15 pour ce quiconcerne les enregistrements 
ephemeres, ceux-ci ne feront des lors pas perdre le caractere de « simul­
tanee» a !'emission dans laquelle ils auront pu etre incorpores. 

3.20. A propos du second membre de phrase de cet alinea qui se rerere a 
!'intervention de l'organisme de radiodiffusion, le rapport general de la 
Conference diplomatique de Rome precise que, lorsque dans un Etat 
contractant l'equipement technique appartient a !'Administration des 
postes mais que la matiere des emissions est fournie par des organismes tels 
que (a l'epoque) la Radiodiffusion Television Fran~aise ou la British 
Broadcasting Corporation, ce sont ces organismes et non 1' Administration 
des postes qui doivent etre consideres comme les organismes de radiodif­
fusion. 

3.21. En outre, lorsqu'un certain programme est patronne parune agence 
de publicite, ou preenregistre par un producteur independant de films de 
television, et est diffuse par un organisme tel que le Columbia Broadcasting 
System aux Etats-Unis d'Amerique, c'est ce dernier organisme et non 
l'agence de publicite ou le producteur independant qui doit etre considere 
comme l'organisme de radiodiffusion au sens de la Convention de 
Rome. 
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ARTICLE 4 

Executions protegees 
Criteres de rattachement pour les artistes 

Chaque Etat contractant accordera Ie traitement national aux 
artistes interpretes ou executants toutes Ies fois que rune des 
conditions suivantes se trouvera remplie: 

a) l'execution a lieu dans un autre Etat contractant; 

b) l'execution est enregistree sur un phonogramme protege en 
vertu de I' article 5 ci-dessous; 

c) I' execution non fixee sur phonogramme est diffusee par une 
emission protegee en vertu de l'article 6. 

4.1. Cette disposition stipule les conditions requises pour pouvoir 
beneficier du traitement national accorde aux artistes interpretes ou 
executants. Elle est la premiere d'une serie de trois articles determinant les 
criteres de rattachement. 

4.2. Une question commune aces trois articles (articles 4, 5 et 6) s'est 
posee aux plenipotentiaires reunis a Rome: celle de savoir si la Convention 
doit s'appliquer uniquement aux situations internationales ou egalement 
aux situations nationales, c'est-a-dire si un Etat contractant doit appliquer 
la Convention uniquement aux executions, phonogrammes et radio­
emissions etrangers, ou egalement aux executions, phonogrammes et 
radio-emissions nationaux. Cette question a ete tranchee dans le sens que, 
comme pour les conventions multilaterales sur le droit d'auteur, la 
Convention de Rome ne traite que des situations internationales. 

4.3. II en resulte que les beneficiaires de la Convention ont le droit 
d'invoquer celle-ci dans les Etats contractants autres que celui pour lequel 
ils satisfont aux criteres de rattachement respectifs afin de faire respecter le 
minimum conventionnel (par exemple, interdire, pour un artiste, la fixation 
sur un support materiel de sa prestation; pour un producteur de phono­
grammes la reproduction de son enregistrement; pour un organisme de 
radiodiffusion, la reemission de son emission). Mais, ils ne peuvent pas 
s'appuyer sur elle side telles activites se produisent dans l'Etat auquel ils 
sont conventionnellement rattaches, car alors c'est une situation nationale 
et c'est la legislation nationale qui est applicable. 

4.4. En realite, le fait que la Convention ne regie que les situations 
internationales n'a guere d'interet pratique, ainsi que l'a note le rapport 
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general de la Conference diplomatique. 11 est peu vraisemblable en effet 
qu'un Etat n'accorde pas aux executions, phonogrammes et radio­
emissions nationaux au moins les memes avantages qu'aux executions, 
phonogrammes et radio-emissions etrangers. Les Etats sont certainement 
soucieux de proteger leurs propres ressortissants autant que les etrangers. 
En outre, le minimum conventionnel n'est pas tres eleve; il est meme pour 
les artistes assez bas, de telle sorte que l'on con~oit difficilement un 
legislateur national octroyer une protection encore inferieure a celle de la 
Convention. 

4.5. S'agissant de points de rattachement, il convient de noter qu'a la 
difference des conventions multilaterales sur le droit d'auteur la Conven­
tion de Rome n'utilise pas !'expression« pays d'origine », mais ce probleme 
de terminologie n'affecte pas la structure du systeme. La Convention 
indique directement qui doit etre protege et dans quels cas (articles 4, 5 et 
6). 11 convient aussi de noter que ces points de rattachement varient selon 
les categories de beneficiaires et qu'en outre les Etats contractants ont, aux 
termes de la Convention, la faculte de ne pas appliquer tel ou tel critere. 
Cela rend ce systeme extremement complexe et de nature a susciter dans 
son application des controverses ou des litiges qu'il appartient aux 
tribunaux de juger. 

4.6. L'article 4 determine done les cas dans lesquels les artistes peuvent 
revendiquer !'application de la Convention. 11 dispose que chaque Etat 
contractant doit accorder la protection a un artiste interprete ou executant 
toutes les fois que l'une des conditions suivantes se trouve remplie: a) 
lorsque !'execution a lieu dans un autre Etat contractant; b) lorsque 
!'execution est enregistree sur un phonogramme protege en vertu de 
!'article 5; c) lorsque !'execution non fixee sur phonogramme est diffusee 
par une emission protegee en vertu de I' article 6. 11 est a rappeler le sensa 
donner au mot «execution» (voir ci-dessus, article 3, alinea a)). 

4.7. 11 a ete precise lors des deliberations de 1961, et le rapport general de 
la Conference diplomatique en fait etat, que I' objet des points b) etc) etait 
d'etablir un systeme dans lequel une execution enregistree sur un 
phonogramme serait toujours protegee lorsque le producteur de ce 
phonogramme etait protege, et dans lequel une execution diffusee (autre 
que celles qui sont fixees sur un phonogramme) serait toujours protegee 
lorsque l'organisme de radiodiffusion auteur de !'emission etait protege. 
Quant au point a), etant donne que le critere de la nationalite (a la 
difference des conventions multilaterales sur le droit d'auteur) ne figure pas 
parmi les points de rattachement, !'application du traitement national, sur 
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le territoire de l'Etat oil Ia protection estreclamee, ne peut dependre que du 
lieu de }'execution, celle-ci devant s'etre produite dans un autre Etat 
contractant. II s'est avere en effet preferable d'ecarter le critere de Ia 
nationalite, en raison des difficultes quasiment insurmontables auxquelles 
se heurterait son application, notamment lors d'executions collectives 
(chreurs, orchestres etc ... ), et de ne retenir que des elements de territo­
rialite portant sur Ia prestation fournie. 

4.8. Trois conditions sont done prevues par Ia Convention et il suffit qu' au 
moins l'une d'entre elles soit remplie pour que l'artiste soit admis, a 
l'etranger (dans un autre Etat contractant, bien sm), au benefice du 
minimum de protection etabli par Ia Convention. 

4.9. En premier lieu, I' execution a lieu dans un autre Etat contractant: un 
virtuose donne un recital de piano a l'Opera de Stockholm, le concert est 
radiodiffuse sans son consentement par Ia Radio danoise; cet interprete 
peut revendiquer }'application de Ia Convention par le Danemark. A 
rappeler, au passage, que si 1' emission etait faite par Ia Radio suedoise, c' est 
alors Ia legislation nationale, en l'occurrence celle de Ia Suede, qui serait 
applicable. 

4.10. En deuxieme lieu, l'execution estenregistree sur un phonogramme 
protege en vertu de I' article 5 de Ia Convention: un acteur bresilien accepte 
que sa declamation de poemes fasse I' objet d'un disque produit au Bresil; il 
peut solliciter le respect de Ia Convention au Mexique pour s'opposer ace 
que sa prestation y soit reproduite a des fins autres que celles pour 
lesquelles il a donne son consentement, par exemple a des fins publicitai­
res. 

4.11. En troisieme lieu, }'execution non fixee sur phonogramme est 
diffusee par une emission protegee en vertu de 1' article 6 de Ia Convention: 
un quatuor joue plusieurs compositions musicales devant les micros d'une 
station de radio italienne qui en transmet avec son consentement I' emission 
dans ses programmes a partir de l'Italie. Si celle-ci fait l'objet d'une 
reemission en Republique federale d' Allemagne pour laquelle les artistes 
formant le quatuor n'ont pas donne leur accord, ceux-ci peuvent exciper de 
Ia protection conventionnelle. Toutefois, dans cet exemple, il convient de 
tenir compte de I' article 7, paragraphe 2) de Ia Convention, car il faut que Ia 
legislation nationale exige un tel consentement. 
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ARTICLE 5 

Phonogrammes proteges 
Article 5, paragraphe 1 : Criteres de rattachement 

pour les producteurs de phonogrammes 

1. Chaque Etat contractant accordera le traitement national aux 
producteurs de phonogrammes toutes les fois que l'une des 
conditions suivantes se trouvera remplie: 

a) le producteur de phonogrammes est le ressortissant cfun autre 
Etat contractant ( crirere de Ia nationalitl~); 

b) Ia premiere fixation duson a ete realisee dans un autre Etat 
contractant ( critere de Ia fixation) ; 

c) le phonogramme a ete publie pour Ia premiere fois dans un 
autre Etat contractant ( critere de Ia publication). 

35 

5.1. Cette disposition enumere trois conditions alternatives pour l'octroi 
du traitement national aux producteurs de phonogrammes; elles portent 
sur la nationalite du producteur, la fixation duson, la premiere publication 
du phonogramme. Elle dispose en effet que chaque Etat contractant est 
tenu d'accorder le traitement national dans chacun des trois cas suivants: a) 
lorsque le producteur est ressortissant d'un autre Etat contractant (critere 
de la nationalite); b) lorsque la premiere fixation a ete realisee dans un 
autre Etat contractant (critere de la fixation); et c) lorsque le phono­
gramme a ete publie pour la premiere fois dans un autre Etat contractant 
(critere de la publication). Comme pour les artistes, il suffit qu'au moins 
l'une d'entre ces trois conditions soit remplie pour que le producteur de 
phonogrammes soit admis au benefice du minimum conventionnel de 
protection. 

5.2. Le critere de la nationalite, analogue a ce qui existe dans la 
Convention de Berne, est le critere de base: il ne peut en principe etre exclu 
(voir toutefois plus loin !'exception prevue par !'article 17 avec sa raison 
d'etre). Il permet d'assurer la protection aux producteurs de phonogram­
mes qui sont ressortissants des Etats contractants pour leurs produits qui 
viendraient a etre fixes sur le territoire d'Etats non contractants, ce qui 
arrive en fait assez souvent dans les activites de l'industrie phonographi­
que. 

5.3. Le critere de la fixation se base sur des elements factuels assez faciles 
a determiner: l'on sait en general ou a lieu la premiere fixation et si celle-ci 
se produit dans un Etat contractant le producteur de phonogrammes sera 
admis au benefice de la protection conventionnelle. 11 est a noter que 
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frequemment I' execution fournie par I' artiste et !'enregistrement se font en 
meme temps ou a tout le mains dans le meme Etat. Ce critere permet a un 
fabricant d'un Etat non contractant de jouir du minimum de protection 
prevu par la Convention des qu'il a realise la premiere fixation dans un Etat 
contractant. Certaines legislations nationales ne reconnaissent que le 
critere de la fixation. 

5.4. Enfin, troisieme point de rattachement, celui de la premiere 
publication: il est en pratique beaucoup plus efficace que les autres pour la 
protection des interets de l'industrie phonographique. 11 permet a des 
producteurs de faire faire des enregistrements dans des Etats non parties a 
la Convention par d'autres producteurs ressortissants de tels Etats. Dans de 
telles hypotheses, la fixation n'etant pas realisee dans un Etat contractant et 
le producteur n'etant pas un national d'un Etat contractant, les deux 
premiers criteres ne peuvent pas jouer; d'oi1, !'importance du critere de la 
publication pour permettre la protection la plus large possible. 

Article 5, paragraphe 2: Publication simultanee 

2. Lorsque Ia premiere publication a eo lieu dans on Etat non 
contractant mais que le phonogramme a egalement ete publie, dans 
les trente jours suivant Ia premiere publication, dans un Etat 
contractant (publication simultanee), ce phonogramme sera consi­
dere comme ayant ete publie pour Ia premiere fois dans I'Etat 
con tractant. 

5.5. Cette disposition vient encore etendre le nombre des producteurs de 
phonogrammes admis a beneficier de la Convention. La notion de 
publication simultanee est reprise des conventions multilaterales sur le 
droit d'auteur (voir article 3, alinea 4) de la Convention de Berne). Elle 
permet, par exemple, a un fabricant de disques des Etats-Unis d'Amerique 
(Etat non encore partie a la Convention), apres avoir produit un certain 
nombre d'exemplaires d'un phonogramme, de faire dans un delai ne 
depassant pas trente jours une autre publication au Royaume-Uni afin de 
se placer sur le marche britannique, et peut-etre europeen. Dans ce cas, le 
producteur americain pourra revendiquer dans cet Etat contractant la 
protection prevue par la Convention. Bien entendu, il ne faudrait pas 
qu'une telle publication soit simplement fictive; elle doit se conformer ala 
definition qui en est donnee a !'article 3 (alinea d)). Certes, il appartient 
toujours aux tribunaux, en cas de contestation, d'apprecier quel doit etre 
raisonnablement le nombre d'exemplaires justifiant la regularite de la 
publication. Mais dans la pratique de !'exploitation commerciale des 
enregistrements il est permis de penser que « la quantite suffisante» des 
exemplaires sera la plupart du temps facilement atteinte. 
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5.6. Il importe de noter que si la premiere publication intervient dans un 
Etat non contractant (cas precite) et si la publication faite ulterieurement 
dans un Etat contractant ne respecte pas le delai imperatif des trente jours, 
la notion de publication simultanee n'est pas applicable et par consequent 
les disques ainsi mis sur le marche ne sont pas proteges, a moins qu'il n'y ait 
un autre motif de protection, par exemple si le producteur est ressortissant 
d'un Etat contractant car dans ce cas le critere de la nationalite entrerait en 
jeu. 

Article 5, paragraphe 3: Faculte d'ecarter 
/'application de certains criteres 

3. Tout Etat contractant peut, par one notification deposee 
aupres du Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies, 
declarer qu'il n'appliquera pas, soit le critere de Ia publication, soit 
le critere de Ia fixation. Cette notification peut etre deposee au 
moment de Ia ratification, de l'acceptation ou de l'adhesion, ou a 
tout autre moment; dans ce demier cas, eUe ne prendra effet que six 
mois apres son depot. 

5. 7. Ce dernier paragraphe de l' article 5 est une solution de compromis 
inscrite dans la Convention pour tenir compte des divergences de vues qui 
se sont manifestees lors des deliberations de 1961. En effet, certains Etats 
se refusent a appliq uer le critere de la fixation (qui permet au producteur de 
phonogrammes d'un Etat qui n'est pas partie a la Convention de 
revendiquer le benefice de celle-ci si la premiere fixation duson est realisee 
dans un Etatcontractant); d'autres Etats se refusent areconnaitre le critere 
de la publication (qui permet aux producteurs de phonogrammes de 
proteger la totalite de leurs catalogues par le jeu de la premiere publication 
ou de la publication simultanee, du moment qu'elles sont faites dans un Etat 
contractant); d'autres Etats enfin ne veulent admettre que le seul critere de 
la fixation et excluent le critere de la nationalite. 

5.8. En vertu de cette solution de compromis, chaque Etat contractant 
peut formuler une reserve a l'effet de ne pas appliquer le critere de la 
publication ou, au contraire, celui de la fixation. Il convient de souligner 
qu'un meme Etat ne peut exclure simultanement I' application de l'un et de 
l'autre de ces deux criteres; en d'autres termes, ecarter les deux ala fois, ce 
n'est pas permis. Quant a l'application du critere de la nationalite, elle ne 
peut etre exclue par aucun Etat; tous les Etats contractants sont tenus de 
proteger selon la Convention les phonogrammes dont le producteur est 
ressortissant d'un Etat contractant. Toutefois, une exception a cette 
derniere regle a ete inscrite dans l'article 17 pour les Etats dont la 
legislation en vigueur ala date d'elaboration de la Convention ne prevoit 
comme critere de rattachement que celui de la fixation. 
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5.9. La faculte de reserve a l'egard soit du critere de Ia publication soit du 
critere de Ia fixation s'exerce au moyen d'une notification adressee au 
depositaire de Ia Convention (le Secretaire general de l'Organisation des 
Nations Unies). Cette notification peut etre deposee lors de Ia ratification, 
de l'acceptation ou de I' adhesion par l'Etatconcerne ou bien a tout moment 
ulterieur. 

5.10. II resulte des dispositions< de I' article 5 un eventail de situations 
quant au rattachement des producteurs de phonogrammes a Ia Convention, 
eventail qui a ete indique dans le rapport general de Ia Conference 
diplomatique de Rome. 

5.11. En ce qui concerne les phonogrammes publies, il peut en effet 
exister trois categories d'Etats contractants: i) ceux qui ne font pas de 
declaration au titre du paragraphe 3 de I' article 5 ; ils sont tenus de proteger 
les phonogrammes publies lorsque l'un quelconque des trois criteres 
(nationalite, publication ou fixation) est satisfait; ii) ceux qui, par une 
declaration faite au titre dudit paragraphe 3, excluent l'application du 
critere de Ia publication; ils sont tenus de proteger les phonogrammes 
publies lorsque l'un quelconque des deux criteres restants (nationalite ou 
fixation) est satisfait; iii) ceux qui, par une telle declaration, excluent 
l'application du critere de Ia fixation; ils sont tenus de proteger les 
phonogrammes publies lorsque l'un ou l'autre des deux criteres restants 
(nationalite ou publication) est satisfait. 

5.12. En ce qui concerne les phonogrammes non publies, le critere de Ia 
publication est evidemment exclu. II peut done exister deux categories 
d'Etats contractants: i) ceux qui ne font pas de declaration; ils sont tenus de 
proteger les phonogrammes non publies lorsque l'un ou l'autre des deux 
criteres ( nationalite ou fixation) est satisait; ii) ceux qui, par une 
declaration faite au titre du paragraphe 3, excluent I' application du critere 
de Ia fixation; ils sont tenus de proteger les phonogrammes non pub lies 
lorsque le critere de Ia nationalite est satisfait et dans ce cas seulement. 

5.13. Certes, Ia faculte qui est offerte aux Etats d'ecarter I' application de 
tel ou tel critere repond au desir de permettre au plus grand nombre 
possible d'Etats de devenir lies par Ia Convention. II n'en reste pas moins 
que le systeme est assez complexe et que l'admission des producteurs de 
phonogrammes au benefice de Ia Convention doit etre determinee dans 
chaque cas d'espece avec prudence. 
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ARTICLE 6 

Emissions protegees 
Article 6, paragraphe 1 : Criteres de rattachement pour les 

organismes de radiodiffusion 

1. Chaque Etat contractant accordera le traitement national aux 
organismes de radiodiffusion toutes les fois que l'une des conditions 
suivantes se trouvera remplie: 

a) le siege social de Forganisme de radiodiffusion est situe dans 
un autre Etat contractant; 

b) I' emission a ete diffusee par un emetteur situe sur le territuire 
d'un autre Etat contractant. 

39 

6.1. Cette disposition prescrit les conditions requises pour l'octroi du 
traitement national aux organismes de radiodiffusion. Elles sont ici au 
nombre de deux. 

6.2. En premier lieu, le siege social de l'organisme de radiodiffusion doit 
etre situe dans un autre Etat contractant. Ce critere de nationalite est clair 
et n'appelle guere de commentaires. Neanmoins, lors des deliberations de 
1961, il aete decide que l'Etatsur le territoire duquel est situe le siege social 
de l'organisme de radiodiffusion sera entendu comme signifiant l'Etat en 
vertu de la legislation duquel cette personne morale a ete constituee. Dans 
le texte fran~ais de la Convention, «siege social» doit done etre entendu 
comme !'equivalent de« siege statutaire» et il a egalement ete decide que 
ladite personne morale peut etre ce qu' on appelle en langue allemande dans 
certains pays d'Europe « offene Handelsgesellschaft» ou « Kommanditge­
sellschaft ». 

6.3. En second lieu, I' emission a ete diffusee par un emetteur situe sur le 
territoire d'un autre Etat contractant. Il resulte de ce critere que si par 
exemple l'organisme en question a son siege social dans un Etat qui n'est 
pas partie a la Convention il peut neanmoins etre admis au benefice du 
minimum de protection conventionnelle si son emetteur se trouve dans un 
Etat contractant. 
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Article 6, paragraphe 2: Faculte de reserve 

2. Tout Etat contractant peut, par une notification deposee 
aupres du Secretaire general de I' Organisation des Nations Unies, 
declarer qu'il n'accordera de protection a des emissions que si le 
siege social de F organisme de radio diffusion est situe dans un autre 
Etat contractant et si I' emission a ete diffusee par un emetteur situe 
sur le territoire du meme Etat contractant. Cette notification peut 
etre faite au moment de Ia ratification, de !'acceptation ou de 
!'adhesion, ou a tout autre moment; dans ce demier cas, elle ne 
prendra effet que six mois apres son depot. 

6.4. Comme pour les criteres de rattachement concernant les producteurs 
de phonogrammes, la Convention prevoit une faculte de reserve, non pas 
cependant pour choisir entre les criteres a appliquer mais pour combiner les 
deux. Selon cette disposition, tout Etat contractant peut se reserver le droit 
de ne proteger les emissions que si la condition de nationalite ( organisme 
ayant son siege social dans un Etat partie ala Convention) et la condition de 
territorialite ( emetteur situe sur le territoire d'un tel Etat) sont remplies 
l'une et I' autre. Des cas de ce genre peuvent se produire lorsqu'il s'agit de 
postes dits peripheriques, dont le siege social est situe d'un cote de la 
frontiere et l'emetteur de l'autre ou inversement. 

6.5. Cette faculte de reserve s'exerce de la meme fa<;:on que celle inscrite 
dans I' article 5, c'est-a-dire au moyen d'une notification deposee aupres du 
depositaire de la Convention lors de la ratification, de I' acceptation ou de 
!'adhesion ou a tout autre moment. 
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ARTICLE 7 

Protection minima des artistes interpretes ou executants 
Article 7, paragraphe 1 : Droits specifiques 

1. La protedion prevue par Ia presente Convention en faveur 
des artistes interpretes ou executants devra permettre de mettre 
obstacle: 

a) a Ia radiodiffusion eta Ia communication au public de leur 
execution sans leur consentement, sauf lorsque rexecution utilisee 
pour Ia radiodiffusion ou Ia communication au public est elle-meme 
deja one execution radiodiffusee ou est faite a partir d'une 
fixation; 

b) aia fixation sans leur consentement sur un support materiel de 
leur execution non fixee; 

c) a Ia reproduction sans leur consentement d'une fixation de 
leur execution: 

i) Iorsque Ia premiere fixation a elle-meme ete faite sans leur 
consentement; 

ii) Iorsque Ia reproduction est faite a des fins autres que celles pour 
Iesquelles ils ont donne leur consentement; 

iii) Iorsque Ia premiere fixation a ete faite en vertu des dispositions 
de )'article 15 et a ete reproduite a des fins autres que celles 
visees par ces dispositions. 
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7 .1. Cet article 7 est le pilier de la Convention pour les artistes interpretes 
ou executants, en ce sens qu'il determine le droit conventionnel applicable a 
leur egard. 

7 .2. La premiere phrase dispose que la protection prevue par la 
Convention en faveur des artistes interpretes ou executants « devra 
permettre de mettre obstacle» a certains actes faits sans leur consentement. 
II est a noter que les actes enumeres dans ce premier paragraphe de I' arti­
cle 7 soot des actes qui requierent le consentement de I' artiste. En conse­
quence, ainsi que le mentionne expressement le rapport general des 
deliberations de 1961, !'institution d'un regime de licence obligatoire serait 
incompatible avec la Convention; dans un tel regime, en effet, un artiste 
interprete ou executant ne pourrait empecher les actes en question et 
devrait les tolerer. 

7 .3. II convient de souligner, a titre liminaire, que la terminologie utilisee 
dans la Convention ( « permettre de mettre obstacle») signifie que les 
artistes, ala difference des deux autres categories d'interesses, ne soot pas 
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investis selon le minimum conventionnel d'un droit exclusif d'autorisation 
ou d'interdiction. Cela peut sembler paradoxa! ou meme, selon certains, 
regrettable et injuste, mais c'est ainsi. Bien entendu, il ne s'agit que d'un 
minimum et les legislations nationales peuvent toujours aller au-deli'L 

7.4. Cette terminologie repond au desir des plenipotentiaires reunis a 
Rome de laisser aux legislations nationales toute liberte sur le choix des 
moyens, pourvu que les buts poursuivis par Ia Convention soient atteints. 
La Convention se caracterise en effet par sa grande souplesse: elle donne 
done aux Etats contractants Ia faculte de determiner, de Ia fa~on et selon les 
modalites qu'ils estiment appropriees et les meilleures, Ia protection 
conventionnelle que peuventrevendiquer les artistes. Les legislateurs ont Ia 
possibilite de se fonder sur des conceptions juridiques les plus diverses 
(droit du travail, droit de Ia personnalite, droit de Ia protection contre les 
actes de concurrence deloyale, droit base sur Ia theorie de l'enrichissement 
sans cause etc ... et meme, s'ils le veulent, droit exclusit) et de recourir a des 
reglementations de differentes natures (civile, penale, administrative). 
Mais ce qui importe c'est que soit atteint l'objectif detini par I' article 7: 
permettre de mettre obstacle a l'accomplissement, sans l'accord des 
artistes, des actes qu'il enumere. 

7.5. Laissant une large option quant aux mesures a prendre, l' expression 
employee dans Ia Convention permet au surplus de tenir compte de Ia 
legislation de certains Etats (Royaume-Uni, par exemple) qui n'assurent Ia 
protection des artistes que par des sanctions penales frappant ceux qui 
viendraient a utiliser leurs prestations sans leur consentement. De tels Etats 
considerent que seulle droit penal est susceptible de proteger efficacement 
les artistes et leur refusent des lors tout droit de nature subjective. 

7.6. Enfin, Ia non-reconnaissance dans Ia Convention d'un droit exclusif 
en faveur des artistes interpretes ou executants et pouvant etre cede trouve 
sa justification, selon une certaine ecole de pensee, dans le fait qu'un tel 
droit, discretionnaire et absolu et pouvant etre exerce par le cessionnaire 
rendrait impossibles, par Ia necessite de requerir l'autorisation prealable ou 
par le risque d'interdiction opposable a tout moment, les utilisations des 
prestations des artistes ou a tout le moins greverait de paiements 
supplementaires les diverses exploitations. La vie du spectacle en general et 
Ia transmission de Ia culture en seraient bouleversees, au detriment du 
public et sans etre profitables pour autant aux artistes. 

7. 7. Par Ia faculte qu'il possede de preter son concours a I' execution d'une 
reuvre ou dele refuser, par le pouvoir individuel d'etre sur scene ou dans le 
studio ou de ne pas etre Ia, I' artiste interprete ou executant porte en lui le 



Article 7 de la Convention de Rome 43 

droit exclusif d'autoriser son interpretation. C'est en realite a partir du 
moment ou, avec !'apparition de nombreux moyens d'exploitation des 
reuvres (phonogrammes, radiodiffusion), cetfe interpretation, fixee sur un 
support materiel, a pu etre utilisee abusivement a l'insu de !'artiste, que la 
question s'est posee de savoir si celui-ci ne devait pas etre titulaire d'un 
droit qui lui permette de rester lie a sa prestation comme !'auteur l'est a son 
reuvre. En d'autres termes, pro longer dans le temps et dans l'espace le droit 
exclusif inherent a la prestation individuelle et physique de !'artiste. 

7.8. L'attribution d'un tel droit exclusif suscite evidemment les craintes 
des auteurs qui y voient la possibilite d'entraver sinon de paralyser 
l'exercice de leurs propres droits sur les reuvres. A vrai dire, l'octroi aux 
artistes d'un droit d'autorisation ou d'interdiction leur servirait probable­
ment non pas a s'opposer systematiquement a toute utilisation de leurs 
prestations- ce n'est pas leur interet- mais a reclamer des redevances 
complementaires. Des craintes surgissent aussi du cote des producteurs de 
phonogrammes qui face a un droit exclusif reconnu aux artistes courent le 
risque que des reproductions de leurs enregistrements soient empechees et 
que le marche du disque soit perturbe. lls estiment. que c'est par le 
phonogramme que le plus sou vent !'artiste est connu a travers le monde et 
que c'est le producteur qui est le mieux place pour defendre les interets de la 
profession. Mais il ne faut pas oublier que sans !'artiste il n'y aurait pas de 
disque ou de cassette ou autre et aussi et surtout sans l'reuvre elle meme et 
son auteur. Enfin, les organismes de radiodiffusion eprouvent des craintes 
analogues dans la mesure ou l'exercice d'un droit exclusif serait le pretexte 
a creer des difficultes dans les emissions originates ou les retransmissions, 
bien qu'en fin de compte l'octroi d'un tel droit aux artistes n'aurait 
probablement pas un impact irremediable sur les relations contractuelles 
entre les uns et les autres. n convient de rappeler a cet egard que d'une 
facon generale il y a a l'origine de toute prestation un contrat, fixant les 
conditions (essentiellement d'ordre artistique) dans lesquelles celle-ci doit 
etre fournie et determinant la remuneration qui en decoule. Selon certains, 
la qualite de salarie en resultant est incompatible avec la notion de droit 
exclusif; selon d'autres elle ne l'est pas du tout et en raison du caractere 
personnel de son interpretation ou execution !'artiste devrait avoir un droit 
de l'autoriser ou de l'interdire dans tous les cas. 

7.9. La Convention de Rome ne vapasjusque laetserefuse ainclure dans 
le minimum conventionnel un droit exclusif en faveur des artistes, ce qui a 
fait dire que dans le dispositif de la Convention ceux-ci paraissaient etre 
traites comme les «parents pauvres», comme des« auxiliaires de seconde 
zone» ou autre expression de ce genre. Quoi qu'il en soit, dans le souci 
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probable de concilier les interets en presence, elle stipule seulement que 
pour les artistes interpretes ou executants la protection conventionnelle 
c'est de pouvoir « mettre obstacle» a un certain nombre d'agissements, 
lesquels sont illicites s'ils sont accomplis sans leur consentement. 

7.1 0. Avant de passer en revue ces agissements, il convient de noter un 
probleme de terminologie qui est mentionne dans le rapport general des 
deliberations de Rome et qui concerne l'opportunite d'utiliser ou non 
!'expression« execution directe » (en anglais, «live performance»). En fin 
de compte, le texte de la Convention ne comporte pas cette expression, 
consideree comme ambigue pour plusieurs raisons: i) le mot «live» en 
anglais n' a pas tout a fait le me me sens que le mot «direct» en fran~ais; ii) 
une execution qui est directe pour l'executant peut ne pas etre directe pour 
le public; iii) le sens donne aces termes n'est pas exactement le meme dans 
tous les pays. Dans la realite des faits, il faut souligner que la «live 
performance» (execution directe) radiodiffusee est main tenant de venue 
presque !'exception, car a peu pres tout ce qui passe en radio ou en 
television est prealablement enregistre. 

7.11. L'artice 7.1.a) pose un principe de protection mais l'assortit 
d'exceptions. Selon cette disposition, les artistes peuvent, en revendiquant 
!'application de la Convention, mettre obstacle ala radiodiffusion (radio 
sonore ou television) eta la communication au public de leur execution sans 
leur consentement. 

7.12. Le cas de la communication au public a donne lieu, lors des 
deliberations de 1961, a des hesitations dont le rapport general se fait 
l'echo. Cela suppose en effet une execution (par exemple, un recital dans 
une salle de concert) qui est transmise a un autre public (autre que celui qui 
est present dans la salle) par des haut-parleurs ou par cable. 11 a ete indique 
que la communication au public (comme d'ailleurs la fixation des execu­
tions directes) n'entraine pas normalement le franchissement de frontieres 
nationales; par consequent, il ne semble pas necessaire de prevoir des 
dispositions a cet effet dans une convention qui ne s'applique qu'a des 
situations internationales. Certes, pour que la protection conventionnelle 
puisse etre invoquee il faut que !'execution ait lieu dans un pays et la 
communication au public dans un autre. Bien que reconnaissant que les cas 
de ce genre seront sans doute rares, les plenipotentiaires reunis a Rome ne 
les ont pas consideres comme se trouvant en dehors du domaine du possible 
et ils ont maintenu dans le texte la mention de la communication au public. 
Les developpements intervenus depuis lors dans le domaine de la 
transmission par cable des programmes de television par-dela les frontieres 
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eta des distances de plus en plus eloignees permettent de penser que cette 
decision fut judicieuse. 

7.13. Apres avoir enonce le principe, !'article 7.1.a) enumere quatre 
exceptions: I' artiste interprete ou executant ne peut pas s'opposer a la 
radiodiffusion ou ala communication au public si I' execution utilisee a cet 
effet est elle-meme deja une execution radiodiffusee ou est faite a partir 
d'une fixation. En d'autres termes, quatre situations sont prevues. En 
premier lieu, celle ou 1' execution utilisee pour la radiodiffusion est 
elle-meme deja une execution radiodiffusee; c'est alors une reemission, 
pour laquelle la legislation nationale peut pourvoir ala protection (voir 
article 7.2(1)). En deuxieme lieu, celle oit !'execution utilisee pour la 
radio diffusion est faite a partir d'une fixation; une telle fixation peut etre un 
enregistrement ephemere (exception ala protection prevue par I' article 15 
c)), un phonogramme en vente dans le commerce (application de !'arti­
cle 12) ou une fixation faite aux fins d'emissions radiodiffusees (voir arti­
cle 7 .2(2) qui renvoie a Ia legislation nationale ). En troisieme lieu, celle ou 
!'execution utilisee pour la communication au public est elle-meme deja 
une execution radiodiffusee; il s' agit notamment des communications faites 
au public au moyen de pastes de radio ou de television places dans des lieux 
publics (cafes, restaurants, hotels, magasins, avions etc ... ). En quatrieme 
lieu, celle ou I' execution utilisee pour la communication au public est faite a 
partir d'une fixation; c'est le cas classique des juke-boxes permettant 
d'entendre dans un Etat contractant des disques realises dans un autre Etat 
contractant et qui donne lieu a !'application de !'article 12 sauf reserves 
selon !'article 16 de la Convention. 

7.14. En resume, le consentement de I' artiste est requis pour la radiodif­
fusion (radio sonore ou television) et la communication au public de son 
execution directe ou (( vivante», a condition qu'il n'y ait pas de radiodif­
fusion ou de fixation intermediaire de cette execution. La loi type sur les 
droits voisins com porte des dispositions en ce sens: les droits de 1' artiste 
interprete ou executant sont, en ce qui concerne la radiodiffusion et la 
communication au public, lirnites aux prestations qui n'ont pas ete deja 
fixees ou radiodiffusees. 

7.15. L'article 7.1.b) permet aux artistes de se fonder sur la Convention 
pour mettre obstacle a la fixation sur un support materiel, qui serait faite 
sans leur consentement, de leur execution non fixee. L'exemple classique 
est celui de l'orchestre qui donne son concert hebdomadaire sur les 
antennes de la Radio irlandaise; a partir de la transmission qui en est faite 
au·Royaume-Uni un enregistrement est fabrique a l'insu de cet orchestre. II 
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y ala une situation internationale entre deux Etats parties ala Convention 
et done les artistes concernes peuvent exciper de la protection convention­
neUe. 11 a ete entendu, lors des deliberations de Rome, que le consentement 
de I' artiste interprete ou executant etait necessaire non seulement dans le 
cas de la fixation d'une execution directe radiodiffusee, mais aussi dans 
celui de la fixation d'une execution directe communiquee au public par tout 
autre moyen (par exemple, la transmission par cable). La loi type sur les 
droits voisins se conforme a la disposition contenue dans ce paragraphe 
1.b ), les droits de I' artiste, en ce qui concerne les fixations, etant limites aux 
prestations non fixees. 

7.16. L'article 7.1.c) prevoit trois autres cas dans lesquels le consente­
ment des artistes est exige et qui concernent la reproduction d'une fixation 
de leur execution. 

7.17. Le premier cas (paragraphe l.c)i)) ou I' accord des artistes estrequis 
pour reproduire une fixation de leur execution est celui ou la premiere 
fixation a elle-meme ete faite sans leur consentement. Par exemple, un solo 
de violoncelle ou un sketch de chansonnier passe sur les ondes d'une station 
de radio: quelqu'un en fait, a l'insu de I' artiste interesse, une fixation 
(bande d'enregistrement) puis remet celle-ci a un producteur de phono­
grammes qui en fabrique une certaine quantite de disques qu'illance sur le 
marche. Le rapport general des debats de Rome releve qu'au lieu de 
qualifier la fixation originale d'illicite, il a ete juge preferable, pour ce faire, 
d'employer !'expression« faite sans leur consentement». 11 a cependant ete 
entenduque, lorsque la legislation nationale d'un pays, en vertu de !'article 
15 de la Convention, n' exige pas le consentement dans le cas d'une fixation 
(par exemple, en cas d'utilisation privee ), le paragraphe 1.c )i) ne s'applique 
pas et que seulle paragraphe l.c)iii) de !'article 7 est applicable. 

7.18. Dans le deuxieme cas (paragraphe l.c)ii)), il est prevu que les 
artistes interpretes ou executants doivent avoir la possibilite de mettre 
obstacle ala reproduction d'une fixation, lorsque la reproduction est faite a 
des fins autres que celles pour lesquelles ils ont donne leur consentement. 
L'exemple classique est celui du disque qui est incorpore dans la piste 
sonore d'un film sans I' accord de I' artiste; celui-ci, lorsqu'il « enregistre un 
disque» comme on dit en langage courant (en droit, il faut dire lorsqu'il 
accepte que sa prestation soit fixee sur un phonogramme), le fait dans la 
perspective que le disque soit vendu dans le commerce, en plus grand 
nombre possible bien strr, et non pas pour etre utilise dans un film. Une telle 
utilisation, sauf s'il y consent par contrat (parce que, par exemple, il la 
considere comme un bon lancement publicitaire ), est un detournement de 
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la destination originale de sa prestation et la Convention lui permet 
d'empecher cet agissement ou de le faire sanctionner. 

7.19. Enfin, le troisieme cas (paragraphe 1.c)iii)) est celui ou la premiere 
fixation a ete faite en vertu des dispositions de !'article 15 eta ete reproduite 
a des fins autres que celles visees par ces dispositions. Cet article 15 (voir 
plus loin) permet aux legislateurs nationaux d'apporter des exceptions ala 
protection garantie par la Convention, ce qui revient a dire que dans les 
quatre situations qui y sont mentionnees (usage prive, courts fragments, 
enregistrements ephemeres, enseignement) le consentement prealable des 
artistes n'est pas requis, la fixation de leur prestation etant licite selon la 
Convention et si la loi interne a fait usage de la faculte d'exception. Mais si 
cette fixation est reproduite a d'autres fins, les artistes peuvent y mettre 
obstacle. L'exemple caracteristique sou vent cite est celui du professeur de 
lettres qui, entendant ala radio un acteur declamer magistralement la tirade 
d'une tragedie celebre, l'enregistre sur son magneto phone personnel; puis, 
il en tire quelques copies dont il se sert pour permettre a ses eleves de 
commenter cette interpretation. La premiere fixation faite dans le cadre de 
l'usage prive est reproduite a des fins d'enseignement; cela est pleinement 
conforme au droit conventionnel. 11 en serait tout autrement si ce 
professeur peu scrupuleux venait a s'associer avec un producteur de 
phonogrammes pour vendre ala porte de l'ecole des disques fabriques a 
partir de la bande initiale d'enregistrement. 11 s'agirait alors de «fins 
autres» que celles visees par l'article 15. 

7.20. 11 convient de noter que la premiere fixation peut etre sonore ou 
visuelle. 11 ne faut pas deduire des quelques exemples donnes pour illustrer 
les situations prevues par la Convention que celle-ci se limite au domaine 
sonore; bien au contraire, ce qui est val able pour les emissions de radio l'est 
tout autant pour la television. Les redacteurs de la loi type sur les droits 
voisins qui contient des dispositions conformes au droit conventionnel ant 
d'ailleurs juge utile de definir le terme «fixation», ce que ne fait pas la 
Convention. La« fixation» s'entend de !'incorporation de sons, d'images, 
ou de sons et d'irnages dans un support materiel suffisamment permanent 
ou stable pour permettre leur perception, reproduction ou communication, 
d'une maniere quelconque, durant une periode plus que simplement 
provisoire. 

7 .21. Lars des deliberations de Rome, il fut envisage de prevoir un 
quatrieme cas, celui ou un phonogramme portant une fixation d'une 
execution est reproduit par une personne autre que celle qui a obtenu une 
licence a cet effet du producteur autorise, une telle reproduction requerant 
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le double consentement de ce producteur du phonogramme et de I' artiste 
concerne. Toutefois, il a ete estime qu'en pareil cas il suffisait de donner le 
droit de reproduction au producteur du phonogramme, dont on pouvait 
attendre qu'il fasse respecter son droit si des reproductions etaient faites 
sans autorisation. Comme l'indique le rapport general, les cas ou, pour une 
raisonquelconque, le producteur n'aurait pas Ia volonte ou Ia possibilite de 
defendre son droit seraient probablement si peu nombreux qu'il n'a pas ete 
estime necessaire de les prevoir dans l'article 7 determinant Ia protection 
minimum des artistes interpretes ou executants. 

Article 7, paragraphe 2 : Relations des artistes avec 
les organismes de radiodiffusion 

2. (1) D appartient a Ia legislation nationale de I'Etat contractant 
sur le territoire duquella protection est demandee de pourvoir a Ia 
protection contre Ia reemission, Ia fixation aux fins de radiodiffu­
sion et Ia reproduction d'une teUe fixation aux fins de radiodiffu­
sion, lorsque Fartiste interprete on executant a consenti a Ia 
radio diffusion. 

(2) Les modalites d'utilisation par les organismes de radiodiffu· 
sion des fixations faites aux fins d'emissions radiodiffusees seront 
reglees selon Ia legislation nationale de I'Etat contractant sur le 
territoire duquella protection est demandee. 

(3) Toutefois, Ia legislation nationale, dans les cas vises aux 
alineas (1) et (2) do present paragraphe, ne saurait avoir pour effet 
de priver les artistes interpretes on executants de Ia capacite de 
regler, par voie contractueUe, leurs relations avec les organismes de 
radiodiffusion. 

7 .22. Ce second paragraphe de I' article 7 constitue en fait un abaissement 
du minimum de protection inscrit dans Ia Convention pour les artistes 
interpretes ou executants car il restreint les prerogatives qui leur soot 
reconnues par le droit conventionnellorsqu'il s'agit de leurs relations avec 
les organismes de radiodiffusion. 

7.23. Les alineas (1) et (2) prevoient qu'un Etat contractant peut regler 
par sa legislation nationale certaines questions en faveur des organismes de 
radiodiffusion lorsque l'artiste interprete ou executant a consenti a Ia 
radiodiffusion ou lorsqu'il s'agit de l'utilisation par l'organisme de radio­
diffusion de fixations faites aux fins d'emission. Ces questions ont trait a Ia 
reemission, a Ia fixation aux fins de radiodiffusion eta Ia reproduction d'une 
telle fixation aux fins de radiodiffusion. Cependant, ce renvoi a Ia 
legislation nationale n'exclut pas leur reglement par Ia voie contractuelle 
entre les parties interessees; c'est ce que precise l'alinea (3) en posant le 
principe de Ia primaute des contrats librement consentis. 
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7.24. Les dispositions inscrites dans les deux premiers alineas laissent en 
somme au legislateur de chaque Etat partie a la Convention le soin de 
determiner si et dans queUe mesure les artistes, une fois qu'ils ont donne 
leur accord pour que leurs prestations soient incluses dans une emission de 
radiodiffusion, peuvent etre proteges contre la reemission, !'enregistre­
ment fait aux fins de cette reemission et !'utilisation d'un tel enregistrement 
a de telles fins; en d'autres termes, le soin d'evaluer la portee de cet accord 
dans le temps et dans l'espace. Les organismes de radiodiffusion font valoir 
que de plus en plus les relais directs ou differes font partie de !'exploitation 
normale; les echanges de programmes de radio ou de television sont un 
element essen tiel de la communication entre les peuples; les evenements 
majeurs de l'actualite sont retransmis grace a des reseaux globaux de 
television (par exemple, l'Eurovision, qui deborde largement le continent 
europeen occidental et est relaye sur d'autres continents, ou bien !'Inter­
vision qui groupe les organismes de l'Europe de l'Est). Donner aux artistes 
la possibilite de mettre obstacle aux relais de leurs prestations risque de 
paralyser cette activite dont le public est tres friand. Pour leur part, les 
artistes repliquent qu'il n'est pas question pour eux d'interdire systemati­
quement ces diverses utilisations de leurs prestations ni d'entraver les 
echanges de programmes auxquels les organismes de radiodiffusion les font 
participer; mais ils estiment qu'une certaine protection leur permettrait de 
mieux negocier !'octroi d'une remuneration supplementaire, qu'ils jugent 
equitable, pour une telle extension de la radiodiffusion originate de leurs 
prestations. A cet egard, il est interessant de rappeler que lors du 
demarrage de l'Eurovision les organismes de radiodiffusion estimerent 
qu'ils avaient le droit de relayer dans les pays du reseau les prestations des 
artistes passant sur les antennes de l'un d'entre eux sans avoir a demander 
!'accord de ces derniers ou a les remunerer. Toutefois, apres plusieurs 
annees de negociations un accord collectifintervint prevoyant en faveur des 
artistes une remuneration supplementaire lorsque les emissions nationales 
sont relayees en Eurovision. Pour arriver a cet accord, les artistes durent 
d'ailleurs recourir, par l'intermediaire de leurs organisations syndicales, a 
des mesures comminatoires (par exemple, menace de ne plus participer aux 
programmes faisant I' objet de relais ou encore refus total de« passer» dans 
de tels programmes). Quoi qu'il en so it, la Conventions' abstient de prendre 
parti entre ces points de vue et renvoie ala legislation nationale. Mais, selon 
certains, ce simple renvoi signifie que les interets des organismes de 
radiodiffusion ont ete pris en compte pour ne pas inclure dans le minimum 
conventionnel une protection des artistes dans ces differents cas. 

7 .25. II convient de souligner cependant que les relations des artistes avec 
les organismes de radiodiffusion font generalement !'objet de contrats. La 
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demission de la Convention au profit de la legislation nationale n'oublie pas 
ce fait et l'alinea (3) dispose que celle-ci, dans les cas vises aux aline as ( 1) et 
(2), ne saurait avoir pour effet de priver les artistes interpretes ou 
executants de la capacite de regler, par voie contractuelle, leurs relations 
avec les organismes de radiodiffusion. 11 a ete entendu, lors des delibera­
tions de Rome, que, dans ce contexte, le terme « contrat » designe aussi les 
conventions collectives et les decisions d'une commission d'arbitrage, 
lorsque l'arbitrage est le mode de reglement s'appliquant normalement 
entre les artistes interpretes ou executants et les organismes de radiodif­
fusion. 

7 .26. Etant donne que dans les diverses situations visees par le second 
paragraphe de l'article 7, la Convention laisse la parole a la legislation 
nationale, la loi type sur les droits voisins ne pouvait rester muette sur ces 
points. Elle traite de la reemission de deux manieres paralleles: d'une part, 
elle stipule une protection des artistes contre les « radiodiffuseurs pirates», 
c'est-a-dire les radiodiffuseurs qui reemettent leurs prestations en direct 
sans l'autorisation de l'organisme qui a initialement radiodiffuse la 
prestation; d'autre part, elle dispose clairement que l'autorisation donnee 
par un artiste interprete ou executant a un organisme de radiodiffusion 
determine de radiodiffuser sa prestation en direct ne donne pas a cet 
organisme, sans l'accord specifique de l'artiste, le droit de permettre a 
d'autres radiodiffuseurs de transmettre la prestation. Les dispositions 
proposees dans la loi type sur les droits voisins, en cette matiere et sur les 
autres points mentionnes dans ledit article 7 paragraphe 2, sont basees sur 
le principe que les relations entre les artistes et les organismes de 
radiodiffusion, en ce qui concerne l'usage des prestations, sont necessaire­
ment une matiere a regler parcontrat. Aussi utilisent-elles I' expression« en 
I' absence d'accord contraire ». Mais les mots « ou de conditions d'emploi 
impliquant normalement le contraire » ont ete ajoutes afin de tenir compte 
des situations particulieres qui peuvent exister a l'egard des artistes 
employes de fa~on permanente par des organismes de radiodiffusion. Dans 
beaucoup de cas, en effet, de tels artistes jouissent des memes avantages 
que ceux accordes aux artistes independants. 

7.27. L'ensemble de l'article 7 etablit done la protection minima que la 
Convention reconnait aux artistes interpretes ou executants, c'est-a-dire, 
en recapitulant brievement, que ceux-ci ont la possibilite de mettre obstacle 
a certains actes pour lesquels ils n'ont pas accorde expressement leur 
autorisation (radiodiffusion ou communication au public de leur execution 
directe; fixation sur un support materiel d'une telle execution; reproduc­
tion d'une telle fixation si celle-ci a ete faite a l'origine sans leur 
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consentement ou bien si la reproduction est faite a des fins autres que celles 
pour lesquelles ils avaient donne leur consentement ou autres que celles 
permises par la loi), tout ceci sous reserve des exceptions ou limites 
stipulees par la Convention. 

7 .28. 11 convient de remarquer que la Convention s'abstient de traiter du 
droit moral, aussi bien a l'egard des artistes que pour les deux autres 
categories de beneficiaires. Toutefois, il est bien evident que c'est surtout 
pour les artistes que peut se justifier la reconnaissance d'un tel droit, 
c'est-a-dire essentiellement le droit au nom et le droit au respect. Les 
interpretes ou les executants, en effet, ont besoin de se faire une reputation 
pour trouver des engagements ou pour« enregistrer des disques » ou encore 
pour «passer)) a la radio ou a la television. 11 est done important pour eux 
que leur nom soit cite lorsqu'ils se produisent en public ou indique sur les 
diverses fixations de leurs interpretations. Par ailleurs, il est non moins 
important que les utilisations de leurs prestations ne soient pas faites dans 
des conditions qui portent atteinte a leur honneur ou a leur reputation et ne 
fassent pas l'objet de deformations, d'alterations, de mutilations de nature 
a leur porter prejudice. 11 existe a cet egard une vaste jurisprudence basee 
sur le droit de la personnalite ou par analogie avec les prerogatives du droit 
moral devolu aux auteurs. Cependant, les conceptions en cette matiere, 
comme les lois nationales, divergent, surtout vis-a-vis des artistes interpre­
tes ou executants; aussi la Convention de Rome ne comporte-t-elle aucune 
disposition sur ce point. 

7.29. Enfin, il importe de noter que la protection etablie par la 
Convention s'exerce au profit de tout artiste, quel que soit son merite, son 
talent, sa valeur, sa notoriete, sa celebrite etc. Ce sont la des notions 
eminemment subjectives et individuelles qui ne sont pas a prendre en 
consideration pour decider de l'etendue de la protection. 
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ARTICLE 8 

Executions collectives 

Tout Etat contractant peut, par sa legislation nationale, determi­
ner les modalites suivant lesqueUes les artistes interpretes ou 
executants seront representes, en ce qui conceme Fexercice de leurs 
droits, lorsque plusieurs d'entre eux participent il une meme 
execution. 

8.1. Cet article de la Convention renvoie, une fois de plus, ala legislation 
nationale. 11 s'agit ici de determiner les modalites suivant lesquelles les 
artistes seront representes, pour l'exercice de leurs droits, en cas d'execu­
tions collectives. Ce cas est assez frequent car la plupart des executions 
necessitent la participation de deux ou plusieurs artistes interpretes ou 
executants. 

8.2. Toutefois, la Convention ne laisse pas les mains libres aux legisla­
teurs; elle restreint le champ de leur intervention a la maniere dont les 
artistes soot representes lorsqu'ils exercent leurs droits. Le rapport general 
des deliberations de 1961l'indique nettement: la legislation nationale ne 
peut pas determiner toutes les conditions dans lesquelles ces droits seront 
exerces, mais doit se horner a regler la maniere dont les membres d'un 
groupe soot r~presentes lorsqu'ils exercent leurs droits. La discussion a fait 
apparaitre que l'emploi de !'expression« conditions d'exercice des droits» 
pourrait etre malencontreux en raison du sens donne a cette expression, 
particulierement en liaison avec la Convention de Berne ou elle est 
employee par euphemisme pour introduire les licences obligatoires. 

8.3. 11 convient de noter que le texte n'oblige pas a legiferer ( chaque Etat 
contractant « peut» determiner etc ... ); c'est seulement une faculte qui est 
offerte aux legislations nationales. La loi type sur les droits voisins en fait 
usage; elle contient des dispositions sur la delivrance d' autorisation par les 
artistes individuels ou les groupes d'artistes et prevoit notamment que le 
representant de I' artiste doit avoir ete accredite par ce dernier par ecrit. La 
loi type degage les usagers de toute responsabilite civile ou penale s'ils 
traitent de bonne foi avec une personne qui affirme representer un groupe 
d'artistes. Toutefois, elle considere egalement comme un delit le fait pour 
une personne d'agir en qualite de representant sans etre dument accreditee, 
ou le fait pour une personne d'agir en vertu d'une autorisation sachant que 
le representant qui lui a donne cette autorisation n'est pas dument 
accredite. 
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8.4. Les representants des artistes soot de diverses categories: syndicats, 
groupements professionnels, delegues etc. n a ete fait observer que la mise 
en ceuvre de la loi type sur les droits voisins serait considerablement 
facilitee s'il existait ou s'il etait cree dans les Etats concernes des 
organisations veritablement representatives des artistes et habilitees a 
defendre les interets de ces derniers, que ce so it lors d'executions collectives 
ou bien dans le cas de prestations individuelles. 
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ARTICLE 9 

Artistes de varietes et de cirques 

Tout Etat contractant peut, par sa legislation nationale, etendre 
Ia protection prevue par Ia presente Convention a des artistes qui 
n'executent pas des reuvres litteraires ou artistiques. 

9.1. Cette disposition donne au legislateur de tout Etat contractant Ia 
possibilite d'elargir Ia portee de Ia definition de l'artiste interprete ou 
executant inscrite dans l'article 3. En effet, cet article, pour definir les 
artistes, se refere expressement aux reuvres litteraires et artistiques sur 
lesquelles portent leurs prestations et Ia question se pose de savoir si cette 
limitation est indispensable, en d'autres termes si dans Ia categorie des 
artistes il ne faut pas englober aussi ceux qui n'executent pas forcement des 
reuvres litteraires et artistiques. La Convention se refuse a le faire mais 
donne Ia faculte aux legislateurs d'etendre Ia protection des artistes, 
c'est-a-dire de ne pas Ia restreindre aux artistes qui representent, chan tent, 
recitent, declament, jouent ou executent de toute autre maniere des reuvres 
litteraires et artistiques mais de l'octroyer aussi a ceux dont les prestations a 
proteger ne sont pas basees sur de telles reuvres. 

9.2. II est certain que le cas le plus typique estcelui des artistes de varietes 
et de cirques (les clowns, les trapezistes, les acrobates, les prestidigitateurs) 
a qui Ia retransmission inopinee et a leur insu de leurs prestations peut 
causer un prejudice serieux en detruisant l'originalite de leurs numeros; le 
fait de les voir a Ia television peut detourner certains telespectateurs du 
chemin du music-hall ou du cirque. A noter cependant, comme il a ete 
signale a propos de I' article 3, que si ces artistes interpretent leurs pro pres 
sketches, pantomimes et autres ils peuvent beneficier pour ces reuvres de Ia 
protection au titre du droit d'auteur. 

9.3. II importe toutefois de souligner que Ia difficulte majeure a laquelle 
se heurte I' extension de Ia protection aux artistes qui n'executent pas des 
reuvres est de delimiter un critere precis pour en definir les beneficiaires 
sans accroitre exagerement leur nombre et sans risquer d'entraver outre 
mesure les activites des organismes de radio diffusion. L' appreciation est 
laissee aux legislateurs nationaux; par exemple, certains vont jusqu'a 
reconnaitre Ia protection aux joueurs de football; d'autres n'envisagent de 
l'admettre que dans le cadre de competitions officielles; Ia grande majorite 
Ia refuse totalement. Quant aux artistes de varietes et de cirques, Ia loi type 
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sur les droits voisins ne les inclut pas dans la definition de I' artiste, mais son 
commentaire en indique la faculte. 

9.4. Comme le note le rapport general des deliberations de 1961, certains 
considerent cet article 9 comme superflu, attendu que, meme en I' absence 
d'une telle disposition, un Etat pourrait proteger cette categorie d'artistes 
sur le plan national s'ille desirait. D'autres estiment que l'insertion de cet 
article dans la Convention n'est pas inutile, car il rappelle aux Etats 
contractants qu'ils ne sont pas tenus de limiter la protection aux artistes 
interpretes ou executants d'reuvres litteraires ou artistiques. 
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ARTICLE 10 

Droit de reproduction des producteurs de phonogrammes 

Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit d'autoriser 
on d'interdire Ia reproduction directe on indirecte de leurs phono­
grammes. 

10.1. Avec cet article debute une serie de dispositions determinant le 
droit conventionnel applicable aux producteurs de phonogrammes. 

10.2. La Convention de Rome investit, au titre de minimum de protec­
tion, les producteurs de phonogrammes d'un droit exclusif d'autorisation 
ou d'interdiction portant sur Ia reproduction, faite de fal(on directe ou 
indirecte, de leurs phonogrammes. Lors des deliberations de 1961, il a ete 
entendu que Ia reproduction directe ou indirecte comprend notamment Ia 
reproduction: i) par fabrication d'une matrice et par pressage; ii) par 
enregistrement des sons produits en faisant tourner un phonogramme deja 
existant; iii) par enregistrement des sons produits par un appareil recepteur 
captant I' emission radiophonique d'un phonogramme. Cela signifie que Ia 
reproduction visee par Ia Convention peut se faire a partir de Ia matrice 
(reproduction directe) ou bien a partir du disque presse, soit que celui-ci 
fasse I' objet d'un enregistrement, soitqu'il so it entendu a Ia radio et capte et 
reproduit par un appareil approprie (reproduction indirecte). 

10.3. Une telle reproduction n'etant soumise dans Ia Convention a 
aucune restriction, cela doit etre interprete comme comprenant aussi bien 
Ia protection contre Ia reproduction partielle que contre Ia reproduction 
totale du phonogramme. Comme le releve le rapport general de Ia 
Conference diplomatique, il a ete entendu que Ia meme interpretation doit 
s'appliquer a Ia reproduction d'autres fixations et etre comprise comme 
s'etendant aux artistes interpretes ou executants et aux organismes de 
radiodiffusion aussi bien qu'aux producteurs de phonogrammes. 

10.4. II convient de rapprocher cet article 10 de Ia definition du 
producteur de phonogrammes contenue dans l'article 3 (alinea c)). La 
terminologie utilisee a I' article 10 tend a preciser que Ia protection s' exerce 
au profit de Ia personne physique ou morale qui, Ia premiere, fixe lessons. 
En outre, il s'agit du producteur en tant que tel, et non pas des divers 
techniciens, operateurs ou autres qui peuvent preter leur concours a Ia 
fixation de !'execution. 
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10.5. Ala difference de la Convention pour la protection des producteurs 
de phonogrammes contre la reproduction non autorisee de leurs phono­
grammes, conclue a Geneve en 1971 (en abrege, la Convention Phono­
grammes), la Convention de Rome ne contient pas de dispositions 
prevoyant expressement une protection contre !'importation ou la distri­
bution non autorisees de phonogrammes etelle ne s'applique pas aces actes 
s'ils sont separes de l'acte de reproduction non autorise. En d'autres termes, 
la Convention de Rome ne prevoit pas le droit pour les producteurs de 
phonogrammes d'interdire la mise en circulation de leurs phonogrammes 
sans leur consentement ou hors des limites de ce consentement (voir par 
analogie !'article 14 de la Convention de Berne relatif aux ceuvres 
cinematographiques); elle ne comporte pas de disposition interdisant 
!'importation dans un Etat contractant d'exemplaires qui auraient ete 
illicites s'ils avaient ete produits dans cet Etat contractant (voir par analogie 
!'article 16 de la Convention de Berne relatif a la saisie des ceuvres 
contrefaites). Toutefois, il a ete convenu lors des deliberations de 1961 que 
la reglementation de ces questions etait laissee a !'appreciation des 
legislateurs nationaux. 

10.6. A cet egard, la loi type sur les droits voisins se limite au minimum 
inscrit dans la Convention de Rome, en stipulant que nul ne peut, 
directement ou indirectement, reproduire un phonogramme sans l'autori­
sation du producteur de ce phonogramme. Mais son commentaire fait etat 
de la faculte d'etendre la protection a !'importation en vue d'une 
distribution au public ou a la distribution au public des phonogrammes, 
cette faculte devenant une necessite si l'Etat interesse desire devenir partie 
a la Convention Phonogrammes. 
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ARTICLE 11 

Formalites pour les phonogrammes 

Lorsqu'un Etat contractant exige, en vertu de sa legislation 
nationale, Faccomplissement de formalites, a titre de condition de Ia 
protection, en matiere de phonogrammes, des droits soit des 
producteurs de phonogrammes, soit des artistes interpretes ou 
executants, soit des uns et des autres, ces exigences seront 
considerees comme satisfaites si tons les exemplaires dans le 
commerce du phonogramme publie, ou l'etui le contenant, portent 
une mention constituee par le symbole ® accompagne de I' indica­
tion de Fannee de Ia premiere publication, apposee d'une maniere 
montrant de fa~on nette que Ia protection est reservee. De plus, si 
les exemplaires ou leur etui ne permettent pas d'identifier le 
producteur du phonogramme ou le titulaire de Ia licence concMee 
par le producteur (au moyen du nom, de Ia marque ou de toute autre 
designation appropriee), Ia mention devra comprendre egalement 
le nom du titulaire des droits du producteur du phonogramme. 
Enfin, si les exemplaires ou leur etui ne permettent pas d'identifier 
les principaux interpretes ou executants, Ia mention devra com­
prendre egalement le nom de Ia personne qui, dans le pays on Ia 
fixation a eu lieu, detient les droits de ces artistes. 

11.1. Cette disposition s'inspire directement de l'article III de Ia Con­
vention universelle sur le droit d'auteur concernant I' apposition du symbole 
© comme mention de reserve du droit d'auteur et n'appelle guere de 
commentaires. Elle affirme le principe de Ia protection sans formalites du 
phonogramme etranger. Les Etats parties a Ia Convention de Rome qui 
exigent, en vertu de leur legislation, l'accomplissement de formalites 
comme condition de Ia protection sont autorises a pretendre, pour les 
phonogrammes couverts par Ia Convention, que ceux-ci portent une 
mention de reserve expresse selon les modalites que determine Ia 
Convention dans cet article 11. 

11.2. Cette mention de reserve porte sur les droits des producteurs de 
phonogrammes, sur ceux des artistes interpretes ou executants ou sur ceux 
des uns et des autres. Les phonogrammes mis en vente dans le commerce 
etant maintenant le plus sou vent presentes dans des pochettes, des coffrets 
ou autres emballages, qui par leurs dessins ou photos publicitaires visent a 
attirer Ia clientele, cette mention de reserve peut etre apposee sur l'etui 
contenant les exemplaires du phonogramme, au lieu de l'etre sur les 
exemplaires eux-memes. 



Article 11 de Ia Convention de Rome 59 

11.3. Par ailleurs, il est permis que Ia mention de reserve ne contienne les 
noms des titulaires des droits que lorsque les exemplaires ou leurs etuis 
n'indiquent pas le producteur et les principaux artistes interpretes ou 
executants. Dans Ia pratique, ces deux indications etant generalement 
donnees sur les exemplaires ou sur les etuis, Ia mention ne comprend done 
le plus souvent que le symbole ® et l'annee de premiere publication. La 
question de savoir qui est titulaire de droits est resolue d'apres Ia legislation 
et Ia situation existant dans le pays ou la fixation du phonogramme a ete 
faite. 

11.4. Conformement a la structure du droit conventionnel, !'article 11 
s'applique, dans les Etats ou la protection est reclamee, uniquement aux 
phonogrammes etrangers et non pas a ceux qui sont consideres dans ces 
Etats comme nationaux; ces derniers restent eventuellement soumis a des 
formalites constitutives de droits qui viendraient a etre prescrites par la loi 
nationale. 

11.5. Il convient de souligner que la Convention de Rome ne donne 
nullement un caractere obligatoire a ce regime de formalites. Le rapport 
general des deliberations de 1961le precise bien: l'article 11 n'oblige pas 
les Etats contractants a promulguer une legislation nationale subordonnant 
a des formalites la protection des artistes interpretes ou executants ou des 
enregistreurs en ce qui concerne les phonogrammes. Il a ete de meme 
clairement entendu que, dans les pays n'exigeant pas de formalites a titre de 
protection, celle que prevoit la Convention doit etre accordee meme si le 
phonogramme ne porte pas la mention specifiee par cette derniere. 

11.6. La loi type sur les droits voisins contient une disposition, dont la 
nature facultative est indiquee dans le commentaire explicatif et qui 
reprend la teneur de I' article 11. Il apparait utile, du point de vue pratique, 
que les phonogrammes fixes ou publies dans les Etats parties a la 
Convention de Rome portent la mention de reserve prescrite par l'article 
11 meme si leur loi nationale n'exige aucune formalite. L'apposition d'une 
etiquette ou figure cette mention doit etre recommandee pour eviter que les 
phonogrammes ne soient exposes au risque de piraterie dans d'autres pays 
qui font de la mention ou d'autres formalites une condition de protection. 
Cependant, bien que peu de pays exigent l'accomplissement de formalites 
pour proteger les phonogrammes, !'apposition de la mention de reserve 
s'est generalisee et de nos jours la quasi totalite des etuis (pochettes ou 
cassettes) porte ce symbole ® devenu aussi familier que le symbole @en 
matiere de droit d' auteur. 
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ARTICLE 12 

Utilisations secondaires de phonogrammes 

Lorsqu'un phonogramme publie a des fins de commerce, ou une 
reproduction de ce phonogramme, est utilise directement pour Ia 
radiodiffnsion ou pour une communication quelconque au public, 
une remuneration equitable et unique sera versee par Futilisateur 
aux artistes interpretes ou executants, ou aux producteurs de 
phonogrammes ou aux deux. La legislation nationale peut, faute 
d'accord entre ces divers interesses, determiner les conditions de Ia 
repartition de cette remuneration. 

12.1. Cet article constitue la disposition sans doute la plus importante de 
la Convention, dont il est le point focal, bien qu'evidemment les artistes 
attachent une plus grande importance a I' article 7. Il traite des« utilisations 
secondaires » des phonogrammes: cette expression ne figure pas expresse­
ment dans Ia Convention, mais elle est generalement employee pour 
couvrir, en raccourci, les cas d'utilisation des phonogrammes pour la 
radiodiffusion et la communication au public. Lors des travaux prepara­
toires, cela fit l'objet de discussions infinies et de diverses propositions de 
solutions (projet de Geneve 1956, projet de Monaco 1957 et pro jet de La 
Haye 1960, notamment); en 1961, le rapport general le note, cette 
question des utilisations secondaires fut incontestablement la plus difficile 
de celles qui se posaient ala Conference; enfin, de puis lors cet article 12 a 
donne lieu a maints debats quant a sa portee et a son application 
pratique. 

12.2. Il offre aux Etats contractants trois possibilites lorsqu'un phono­
gramme publie a des fins de commerce, ou une reproduction de ce 
phonogramme, est utilise directement pour la radiodiffusion ou pour une 
communication quelconque au public: i) accorder aux seuls artistes 
interpretes ou executants le droit de pretendre a une remuneration 
equitable; ii) l'accorder aux seuls producteurs de phonogrammes; iii) 
l'accorder a Ia fois aux unset aux autres. De toute fa<;on, la remuneration 
doit etre unique et repartie entre les interesses. En outre, cette disposition 
de la Convention est facultative en ce sens que son application peut etre 
exclue par le jeu de reserves (voir plus loin article 16). Il appartient done a 
I'Etat, arbitrant les divers interets en cause, de se prononcer sur son 
acceptation ou sur son rejet et si sa decision est favorable d'en determiner 
les modalites de mise en <l!uvre. 

12.3. C'est qu'en effet cet article 12 est le resultat d'un compromis entre 
de multiples interets en presence rendu necessaire en raison des diver-
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gences profondes existant entre les systemes legislatifs internes. Les 
plenipotentiaires reunis a Rome ont choisi comme base d'un tel compromis 
Ia methode consistant a poser un principe et a l'assortir de facultes de 
reserves (article 16), au lieu du systeme du renvoi a Ia legislation nationale. 
II en resulte que par cette construction il n'y a pas d'obligation, aux termes 
de Ia Convention, de remunerer les utilisations secondaires (par le jeu de 
I' article 16, I' article 12 peut meme etre totalement €:carte) mais que le droit 
conventionnel offre aux Etats uneven tail de solutions quant aux conditions 
d'octroi et d'application d'une remuneration equitable. 

12.4. II convient de remarquer que Ia Convention n'etablit pas une 
alternative entre un droit exclusif et un droit a remuneration; il s'agit en 
!'occurrence uniquement de Ia seconde branche de cette alternative, Ia 
remuneration etant mise a Ia charge des usagers des phonogrammes et 
instituee en faveur de b€:n€:ficiaires designes par Ia loi dans les limites 
indiquees par Ia Convention. II convient de noter aussi que selon le droit 
conventionnel (en raison notamment de I' article 19) les interets des artistes 
interpretes ou executants ne sont pris en consideration que par rapport aux 
enregistrements sonores ( disques, cassettes, etc ... ) qui circulent dans le 
commerce. Au benefice de ces deux remarques, certains concluent que Ia 
reconnaissance d'un droit exclusif ou bien l'elargissement du do maine de Ia 
protection des utilisations secondaires modifierait profondement Ia struc­
ture et l'objet de Ia Convention et risquerait de detruire l'equilibre etabli 
entre les interets en jeu (c'est-a-dire non seulement ceux des trois 
categories de ben€:ficiaires de Ia Convention, mais aussi ceux des auteurs), 
cet equilibre etant Ia condition d'un developpement harmonieux de Ia 
protection conventionnelle. Toutefois, !'evolution des legislations natio­
nales en Ia matiere merite de retenir I' attention. II en est, en effet, qui vont 
au-dela du simple droit a remuneration: certaines, par exemple, accordent 
au producteur de phonogrammes un droit d'auteur sur I' enregistrement des 
sons, ce qui independamment des retributions exigibles, lui confere un 
controle sur le nombre ou l'etendue des utilisations secondaires. D'autres 
prevoient pour les artistes un droit a remuneration pour tout usage direct ou 
indirect du phonogramme ou encore stipulent en leur faveur le droit de 
consentir a !'utilisation de fixations ou de reproductions de ces fixations a 
des fins autres que celles pour lesquelles ils avaient a l'origine donne leur 
consentement. II semble done, a Ia lumiere de cette evolution, que le droit 
national peut se montrer plus audacieux, tout en respectant dans les 
situations internationales I' application du minimum de protection conven­
tionnel. 

12.5. Ce minimum resulte du dispositif inscrit dans !'article 12. Le 
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principe pose est qu'une remuneration equitable doit etre versee par 
l'utilisateur lors des utilisations secondaires des phonogrammes, mais Ia 
Convention met trois conditions a ce versement, lesquelles concernent Ia 
nature du phonogramme, le caractere de !'usage et les buts de !'utilisa­
tion. 

12.6. Ainsi que le mentionne le rapport general des deliberations de 
1961, cette disposition ne s'applique pas a toutes les categories de 
phonogrammes, comme cela resulte d'ailleurs clairement du texte lui­
meme. Elle est applicable uniquement aux phonogrammes publies et 
seulement si leur publication a ete faite a des fins commerciales. Par 
consequent, il faut qu'il s'agisse de phonogrammes publies au sens de Ia 
Convention (voir article 3, alinea d) pour Ia definition de Ia publication), ce 
qui exclut, par exemple, les enregistrements realises par des organismes de 
radiodiffusion pour leurs propres emissions, et il faut qu'il s'agisse de 
disques du commerce (cette expression couvrant aussi, bien silr, les 
cassettes, bandes magnetiques etc ... ). La finalite commerciale de Ia 
publication doit etre appreciee dans chaque cas d'espece et s'il y a litige il 
appartient aux tribunaux de se prononcer. 

12.7. La deuxieme condition est que !'utilisation doit etre directe. Cela 
signifie que c'est celui qui utilise effectivement les phonogrammes qui sera 
considere comme l'utilisateur appele a verser Ia remuneration. Dans le cas 
de Ia radiodiffusion, le caractere direct de !'usage a ete expressement 
souligne dans le rapport general de 1961 qui precise, en consequence, que 
!'utilisation par voie de reemission, par exemple, ne serait pas une 
utilisation directe. Une emission est realisee sur les antennes d'une station 
de radio au moyen de plusieurs disques; elle est retransmise simultanement 
(voir article 3, alinea g) pour Ia definition de Ia reemission) par une autre 
station; celle-ci n' est pas tenue de verser une seconde fois Ia remuneration. 
Cependant, il n'en reste pas moins que le simple fait pour un organisme de 
radiodiffusion d'enregistrer sur bande un disque commercial et de diffuser 
cette bande constitue une execution directe, comme le rappelle le rapport 
general precite. 

12.8. Enfin, troisieme condition, le phonogramme en question doit etre 
utilise pour Ia radiodiffusion ou pour une communication quelconque au 
public, ce qui aux termes memes de Ia Convention exclut tout autre mode 
d'utilisation. 

12.9. En ce qui concerne Ia radiodiffusion, les modalites de versement de 
Ia remuneration equitable sont tres sou vent reglees par contrat; a defaut, 
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les tarifs peuvent etre fixes par une autorite competente ou par des 
tribunaux, selon ce que stipule la loi interne. Cette remuneration peut etre 
une somme forfaitaire, indexee sur le cout de la vie ou negociee 
periodiquement; c'est generalement cette modalite qui prevaut dans les 
relations avec les radios d'Etat; par contre, s'il s'agit de stations de radio 
commerciales, la remuneration peut se baser sur d'autres elements tels que 
le produit (brut ou net) de la publicite ou le temps d'antenne des« spots» 
publicitaires. Dans l'une et 1' autre formule, divers facteurs entrent en ligne 
de compte pour le calcul de la remuneration equitable lorsque des disques 
du commerce « passent» a la radio: nombre de diffusions des enregistre­
ments, «temps d'aiguille», couts des programmes emis en direct par 
comparaison avec ceux des programmes enregistres, recettes et depenses 
(bilan) des organismes de radiodiffusion concernes, nombre probable des 
auditeurs selon les sondages, population de la region arrosee par l'emetteur 
etc ... To us ces facteurs determinent dans des proportions plus ou moins 
grandes selon les cas le montant, negocie ou fixe arbitrairement, de la 
remuneration. 

12.10. En ce qui concerne les communications au public, certaines 
difficultes peuvent surgir en pratique, particulierement quant ala percep­
tion aupres des usagers des redevances qui sont dues pour !'utilisation des 
phonogrammes commerciaux. Mais ici egalement les bases de la remune­
ration divergent; cela peut etre des baremes prevoyant divers types 
d'utilisation, des accords de licence conclus pour des periodes determinees 
et renouvelables, des sommes forfaitaires etc. Tout ce systeme s'apparente 
assez a celui qui est applique pour les droits d'execution publique revenant 
aux auteurs, a tel point que parfois le montant de la remuneration due au 
titre des droits voisins est un pourcentage de celui per~u au titre du droit 
d'auteur. En l'absence de reglement par voie contractuelle, les tarifs en ce 
domaine peuvent aussi etre fixes par une autorite competente ou par la loi 
elle-meme. 

12.11. 11 convient de noter qu'une certaine jurisprudence s'est deja 
developpee en matiere d'utilisations secondaires des phonogrammes, aussi 
bien dans les cas de radiodiffusion que dans ceux de communication au 
public. Les decisions des tribunaux portent soit sur le montant de la 
remuneration soit sur !'interpretation des lois en vigueur a cet egard. 

12.12. Apres avoir pose le principe du versement de la remuneration 
equitable et indique les conditions de ce versement, l'article 12 en 
determine les beneficiaires, c'est-a-dire les artistes interpretes ou execu­
tants et/ou les producteurs de phonogrammes. En effet, comme i1 a deja ete 
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mentionne, les Etats contractants ont le choix entre trois solutions: 
seulement les artistes, seulement les producteurs, les deux ala fois. Selon ce 
que decide le legislateur, le titulaire du droit a remuneration peut etre les 
uns ou les autres ou les deux ensemble sur un pied d'egalite juridique. ll 
convient de relever que la Convention stipule que la remuneration do it etre 
unique. L'emploi de ce qualificatif a pour but d'eviter que les organismes de 
radiodiffusion et les usagers soient obliges d'avoir affaire dans la pratique a 
des beneficiaires multiples. II ne signifie pas qu'il ne puisse y a voir plusieurs 
titulaires du droit a remuneration; ce qu'il implique c'est qu'il y ait une 
seule perception des redevances soit aupres de l'organisme de radiodiffu­
sion soit aupres de l'usager en cas de communication au public. 

12.13. Les problemes relatifs a cette perception ne sont pas resolus de 
fa~on uniforme; les solutions divergent selon les Etats et les legislations. 
Toutefois, il apparait qu'en general la preference va a la solution, 
probablement la plus simple, qui consiste a confier aux producteurs de 
phonogrammes la tache d'encaisser les sommes afferentes aux utilisations 
secondaires pour leur propre compte et pour celui des artistes. Cette 
preference se fonde sur des considerations d'ordre pratique, car le plus 
sou vent il est plus facile pour l'usager de traiter avec des producteurs ayant 
de vastes catalogues internationaux et il est plus commode, pour la 
repartition de ces sommes, de la confier aux producteurs en principe tres 
bien informes sur les noms des interpretes des divers enregistrements. La 
loi type sur les droits voisins suggere une telle solution: elle investit ala fois 
!'artiste et le producteur du phonognimme d'un droit a remuneration pour 
les utilisations secondaires de ce dernier mais les redevances sont versees 
par l'utilisateur a ce producteur, !'artiste faisant valoir son droit par 
l'intermediaire du producteur. 

12.14. Une fois la perception assuree, se posent les problemes de 
repartition. L'article 12 renvoie a la legislation nationale le soin de 
determiner les conditions de la repartition de la remuneration equitable, 
mais il precise que !'intervention du legislateur se fait faute d'accord entre 
les divers interesses. La Convention met done !'accent sur la voie 
contractuelle pour regler ces problemes. Effectivement- et !'experience 
acquise dans de nombreux Etats le demontre- des arrangements peuvent 
etre pris entre les interesses pour percevoir et repartir les redevances 
resultant des utilisations secondaires des phonogrammes. En ce qui 
concerne plus particulierement la repartition, des principes generaux ont 
ete etablis par les groupements des beneficiaires, a I' echelon national et au 
plan international. En resume, eta titre d'exemple, ces principes prevoient 
que dans le cas ou les artistes et les producteurs ont droit les unset les autres 
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a Ia remuneration equitable ils doivent recevoir des parts egales du produit 
net des sommes percues pour lesdites utilisations lors d'emissions radio­
diffusees ou de communications au public. Dans le cas ou une seule 
categorie de beneficiaires est titulaire de ce droit, elle doit verser a I' autre 
un tiers du produit net des sommes encaissees lorsqu'il s'agit de radiodif­
fusion. Toutefois, aux termes des accords conclus entre les interesses a 
I' echelon international cette part est portee a Ia moitie si Ia radiodiffusion a 
lieu dans un Etat partie a Ia Convention de Rome. Bien entendu, si le 
principe de Ia repartition par moitie tend a recevoir une acceptation 
generate, rien n'interdit aux autorites competentes, voire au legislateur, de 
prevoir une part plus elevee pour les artistes. Pour les communications au 
public, le partage se fait conformement aux accords negocies et conclus 
entre les interesses sur le plan national. Enfin, si des redevances dues aux 
artistes ne sont pas attribuables, leur montant demeure dans l'Etat ou elles 
ont ete recueillies et doit etre utilise dans l'interet general de Ia profes­
sion. 

12.15. II convient de noter que Ia Convention n'oblige pas a partager Ia 
remuneration par moitie ou selon un autre rapport determine. Toutefois, Ia 
formule Ia plus frequemment retenue est le partage par moitie; a moins 
qu'il n' en so it convenu autrement ( cette clause vise a respecter Ia liberte des 
contrats) entre les artistes et le producteur, Ia moitie de Ia remuneration 
(unique) percue par le producteur est versee par celui-ci aux artistes. C' est 
ce que dispose Ia loi type sur les droits.voisins. 

12.16. Pour recapituler Ia mise en reuvre de l'article 12, l'on peut dire 
qu'il y a remuneration equitable et unique, exigible lorsque des phono­
grammes commerciaux font I' objet d'un usage direct dans des emissions de 
radiodiffusion ou lors de toute autre communication au public. Le droit a 
cette remuneration est determine par Ia loi de l'Etat contractant ou elle do it 
etre percue; les beneficiaires peuvent en etre les artistes, les producteurs de 
phonogrammes ou les deux categories; Ia perception en est assuree le plus 
sou vent par les producteurs; Ia repartition en est operee selon certains 
principes sur lesquels les interesses se sont mis d'accord ou, sinon, qui sont 
fixes par le legislateur. Dans Ia pratique, il est souhaitable que soit instituee 
I' infrastructure necessaire a Ia perception et a Ia repartition des redevances 
resultant de l'application de I' article 12 (societes de gestion specifiques ou 
bien intervention des societes d'auteurs a titre de mandataires pour 
certaines operations), de tels organismes pouvant dans les relations 
internationales agir par voie d'accords de reciprocite. 

12.17. Reste cependant une question que Ia Convention laisse ouverte, 
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celle de savoir si Ia remuneration due aux artistes interpretes ou executants 
doit etre distribuee a chacun individuellement ou si elle peut etre attribuee 
a une collectivite d'artistes et, dans ce cas, etre utilisee a des fins collectives 
ou sociales, c'est-a-dire au benefice de Ia profession dans son ensemble. 
L'article 12, en stipulant que cette remuneration est versee « aux» artistes, 
ne prend pas parti: le mot« aux» a une portee generale qui permet toutes 
les interpretations. Certes, d'un point de vue strictement logique, !'affec­
tation des redevances devrait etre reservee aux seuls artistes dont les 
prestations enregistrees sur un support sonore font l'objet d'utilisations 
secondaires par voie de radiodiffusion ou de toute autre communication au 
public et qui, de ce fait, ont individuellement vocation a recevoir Ia 
remuneration equitable instauree par Ia Convention. En revanche, certai­
nes organisations representatives d'artistes pretendent qu'en raison du 
prejudice cause par les utilisations secondaires des phonogrammes ces 
redevances devraient revenir a ceux qui sont leses sous Ia forme de pertes 
d'emploi ou de reduction des debouches professionnels. II est a noter que Ia 
Convention n'interdit pas qu'au lieu d'une affectation individuelle Ia 
legislation institue des systemes a caractere collectif, pour le motif qu'en fin 
de compte ces utilisations secondaires des phonogrammes font du tort a 
!'ensemble de Ia profession et que celle-ci doit en recevoir compensation. 
Dans cette optique, un «fonds national» peut etre cree avec des attribu­
tions d'entraide professionnelle; une telle solution est d'ailleurs de nature, 
notamment dans les pays en developpement, a faciliter Ia promotion des 
artistes locaux. La loi type sur les droits voisins evoque, dans son 
commentaire explicatif, cette possibilite. 

12.18. Ainsi qu'il a ete note precedemment, !'article 12 complete par les 
facultes de reserve port ant sur son refus d' application ou sur son application 
limitee (voir plus loin article 16) apparait comme un compromis entre 
differentes categories d'interets, dont il semble utile de donner un bref 
resume afin de situer Ia place de cette disposition dans le droit conven­
tionnel. 

12.19. Les artistes interpretes ou executants font valoir diverses raisons 
pour justifier leurs pretentious a une remuneration equitable, a defaut d'un 
droit exclusif d'autorisation ou d'interdiction, en cas de radiodiffusion et de 
communication au public de leurs prestations enregistrees. Quelques 
exemples suffisent a planter le decor. En ce qui concerne tout d'abord la 
radiodiffusion, il est probable que le recours aux disques dans la confection 
des programmes diminue d'autant !'audition en direct des interpretations; 
les orchestres, les ensembles vocaux, les solistes ne sont plus autant 
employes par les organismes de radiodiffusion qu'ils le seraient s'il n'y avait 
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pas les enregistrements du commerce; comme on dit en langage courant,« a 
laplace on passe des disques ». Mais, a propos du passage des disques, il faut 
noter que si au debut cela constitue une excellente publicite pour I' artiste, a 
la longue cela devient lassant, insupportable pour le public et le « matra­
quage » des «tubes» sur les ondes aboutit a quelques mois, voire quelques 
semaines d'exploitation. Et puis, si le disque qui par definition est destine a 
!'agrement de l'ecoute individuelle est utilise en radio, l'auditoire deborde 
largement, dans son impact, celui qui etait prevu a l'origine, lorsque !'artiste 
a enregistre sa prestation. 

12.20. En ce qui concerne la communication au public, l'usage des 
disques commerciaux n'est pas non plus sans incidences. Le virtuose, par 
exemple, qui donne son recital rec;oit de !'entrepreneur de spectacles un 
«cachet» pour sa prestation directe ( « vivante ») ; puis, il part en tournees; 
il touche a chaque concert une retribution. Sison recital a fait I' objet d'un 
disque largement diffuse, l'ecoute de celui-ci peut sembler suffisante pour 
apprecier le talent du virtuose et des lors peut dissuader uncertain public de 
se rendre a la salle de concerts. Toutefois, cette argumentation n'est pas 
sans faiblesse, car il arrive sou vent, au contraire, que l'on se deplace pour 
voir I' artiste («en chair et enos») et surtout « vivre » son interpretation, 
particulierement dans le cas de la grande niusique, des spectacles de ballets 
ou bien des grandes vedettes de la musique legere. En revanche, une autre 
situation est plus frequente et plus grave dans ses consequences: les disques 
remplacent les orchestres dans les dancings, les bals populaires, les 
cabarets; ceux-ci sont devenus sou vent des discotheques; le pianiste de bar, 
les formations de quelques musiciens dans les cafes ( <<le caf'conc ») ont 
tendance a disparaitre, bien qu'a vrai dire une certaine mode souhaite les 
remettre en piste. 

12.21. Quoi qu'il en soit, il semble resulter d'un tel usage des phono­
grammes que les ressources des artistes diminuent, qu'ils perdent leur 
emploi, que les possibilites d'engagement se retrecissent, qu'un chomage 
technologique se developpe, tandis qu'en outre les artistes ne sont pas 
associes aux profits tires par les utilisateurs des disques du commerce dans 
les divers spectacles. L' enregistrement signifie pour eux la concurrence sur 
le marche du divertissement, concurrence qui paradoxalement leur est faite 
par leurs propres prestations et les prive de leur travail. Bref, soit un 
prejudice reel, soit un manque a gagner, d'autant plus injuste que les 
disques, cassettes et autres sont souvent utilises, a la radio ou ailleurs, 
essentiellement en raison des prestations d'artistes qu'ils contiennent 
(independamment, bien silr, de la part qui revient aux auteurs et 
compositeurs dans l'accueil fait par le public). 
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12.22. Quant aux producteurs de phonogrammes, les arguments qu'ils 
avancent sont d'une autre nature. L'utilisation des disques en radio signifie 
leur communication a un vaste public. Cela peut avoir des consequences 
affectant le commerce du disque lui-ineme: so it une diminution de la 
clientele (parce que l'auditeur renoncera a acheter le disque) soit une 
satiete du public (parce que de multiples passages a l'antenne detruiront 
l'attrait du disque); la vente d'un disque a succes peut en etre perturbee. 
Les producteurs souhaitent done, afin d'eviter des abus ou des erreurs, 
pouvoir controler et maitriser la distribution de leurs marchandises. En 
outre, ils soulignent que ce sont les disques du commerce qui alirnentent 
une bonne partie des programmes de radio; d'ailleurs, en realite, les 
stations de radiodiffusion ne pourraient fonctionner sans l'aide des 
phonogrammes, lesquels composant la quasi-totalite de leurs emissions, 
publicitaires ou non. ll y a la en quelque sorte une extension de la 
destination originate du disque du commerce qui motive, a tout le moins, 
une participation aux profits qui en decoulent. 

12.23. Une telle extension se produit aussi dans les divers cas de 
communication au public, par exemple la sonorisation des lieux publics 
(grands magasins, supermarches, bureaux, avions etc.), la musique fonc­
tionnelle dans les ateliers, les usines etc. De l'avis des producteurs de 
phonograrnmes, une remuneration supplementaire se justifie, leurs enre­
gistrements faisant l'objet d'autres usages que celui pour lequel ils ont ete 
confectionnes et les utilisateurs faisant de serieuses economies en rempla­
~ant l'homme par la machine parlante. 

12.24. Pour les organismes de radiodiffusion, ce sont d'autres considera­
tions qui entrent en ligne de compte. En effet, ils ne sont pas ici, avec 
!'application de l'article 12, parmi les beneficiaires de la Convention mais 
des utilisateurs des phonogrammes publies a des fins de commerce et par 
consequent peuvent etre astreints au versement de la remuneration 
equitable au profit de leurs autres partenaires (artistes et producteurs de 
phonograrnmes). Ils font remarquer que leurs emissions constituent un 
excellent tremplin pour la diffusion des nouveautes et qu'en realite la radio 
est le plus puissant moyen de publicite pour la vente des disques. La preuve 
en est que les fabricants leur adressent gratuitement a titre promotionnel 
des echantillons de leurs enregistrements. Qui plus est, dans certains pays, il 
arrive que des producteurs de phonogrammes, aux fins de publicite en 
faveur d'un produit industriel, vont jusqu'a verser des prebendes aux 
organismes de radiodiffusion pour que des phonogrammes determines 
soient utilises dans les programmes destines au public. Cela se pratique 
aussi pour !'utilisation des disques dans les juke-boxes. En I' occurrence, le 
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versement de la remuneration se fait dans le sens inverse de celui qui est 
prevu par la Convention. En tout etat de cause, un tel lancement 
publicitaire devrait, de I' avis des organismes de radiodiffusion, les dispen­
ser d'avoir a regler des redevances pour les utilisations secondaires de 
phonogrammes ou a toutle moins devrait etre pris en compte dans le calcul 
de ces redevances. 

12.25. En outre, les organismes de radiodiffusion soulignent I' importance 
du role culture!, educatif et social de leurs programmes, et plus particulie­
rement dans les pays en developpement. Parmi ces pays, il en est beaucoup 
qui n'ont pas, ou pas encore, d'industrie du microsillon; ils sont des lors 
totalement tributaires de l'etranger; une application de I' article 12 de la 
Convention leur occasionnerait d'importantes sorties de devises puisque la 
remuneration equitable irait a des producteurs etrangers. 11 convient 
toutefois de noter que le jeu des reserves permises par I' article 16 permet de 
moduler cette application, afin d'eviter de trop gros transferts de fonds. 
Quoi qu'il en soit, les budgets artistiques des organismes de radiodiffusion 
ne sont pas extensibles a volonte; une cascade de droits, meme seulement a 
remuneration, fait craindre des difficultes juridiques, les droits pouvant se 
paralyser l'un 1' autre, et des incidences financieres sensibles, le tout etant de 
nature a entraver leurs activites. 

12.26. Enfin, la remuneration des utilisations secondaires des phono­
grammes suscite des inquietudes parmi les auteurs qui font valoir que les 
usagers sont disposes a affecter un certain montant de leurs ressources au 
paiement des droits (que ce soit des droits d'auteur ou des droits voisins, 
peu importe; Ia distinction leur echappe) et qt!e, si ce montant do it etre 
partage non pas seulement entre les auteurs et compositeurs dont les 
reuvres sont utilisees mais aussi avec les artistes et les producteurs de 
phonogrammes, la part des premiers se verra largement oberee. En 
d'autres termes, les revenus des auteurs risqueront de diminuer soit parce 
que le «gateau» sera mange avec d'autres qu'eux soit parce que les usagers 
trouvant Ia «facture» trop lour de renonceront a l'usage des disques ou en 
limiteront l'etendue, ce qui restreindra d'autant Ia perception des droits 
d'execution publique (theorie du gateau). Si sur un meme objet materiel 
(corpus mechanicum) viennent converger des droits concurrents (ceux de 
!'auteur, de l'artiste, du producteur), leur exercice se fera fatalement au 
detriment de Ia retribution des auteurs; ceux-ci devront « faire un peu de 
place» aux autres dans le partage du gateau ou bien subir les consequences 
d'une restriction des communications publiques de leurs reuvres; en toute 
hypothese, les auteurs s'estiment perdants. 
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12.27. La question de savoir si les redevances de droits d'auteur 
diminuent du fait de la remuneration versee aux artistes et aux producteurs 
de phonogrammes en cas d'utilisations secondaires des disques du com­
merce ou bien si ces redevances auraient augmente dans des proportions 
plus grandes s'il n'y avait pas de droits voisins ne semble pas en fait pouvoir 
recevoir une reponse categorique et ceci pour deux raisons essentielles. En 
premier lieu, il est tres difficile d' evaluer avec precision I' influence que peut 
a voir une retribution sur le montant de l'autre, car tout depend de I' attitude 
de l'usager; par ailleurs, alleguer une augmentation potentielle de l'une en 
!'absence de l'autre est du domaine des supputations et ne peut etre ni 
prouve ni refute. En second lieu, toutes les utilisations secondaires ne 
peuvent etre mises sur le meme pied; la situation de l'organisme de 
radiodiffusion n'est pas la meme que celle de la discotheque; des 
utilisateurs font de l'usage des disques du commerce l'essentiel de leurs 
activites; pour d'autres, cela n'a qu'un caractere accessoire. En tout etat de 
cause, il semble que la remuneration equitable des artistes et des 
producteurs de phonogrammes se justifie lorsque ceux qui utilisent leurs 
prestations le font principalement a des fins lucratives. 

12.28. Le rappel qui vient d'etre fait des principaux arguments avances a 
l'appui de chaque these avait seulement pour but d'illustrer les interets en 
presence; mais il demontre aussi le delicat equilibre realise dans les 
relations intemationales par !'article 12. Comme il a ete deja indique, c'est 
a l'Etat que revient le soin de peser les argumentations, d'evaluer 
!'importance des enjeux et de choisk parmi l'eventail des solutions que lui 
offre la Convention celle qu'il estimera correspondre le mieux ala prise en 
consideration de ces interets et a sa situation economique generale. 
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ARTICLE 13 

Protection minima des organismes de radiodiffusion 

Les organismes de radiodiffusionjouissent du droit d'autoriserou 
d'interdire: 

a) Ia reemission de leurs emissions; 

b) Ia fixation sur un support materiel de leurs emissious; 

c) Ia reproduction; 
i) des fixations, faites sans leur consentement, de leurs emis­

sions; 
ii) des fixations, faites en vertu des dispositions de Particle 15, de 

leurs emissions et reproduites a des fins autres que celles visees 
par lesdites dispositions; 

d) Ia communication au public de leurs emissions de television, 
lorsqu' elle est faite dans des lieux accessibles au public moyennant 
paiement d'un droit d'entree; il appartient a Ia legislation Rationale 
du pays ou Ia protection de ce droit est demandee de determiner Ies 
conditions d' exercice dudit droit. 

71 

13.1. Cette disposition determine le droit conventionnel applicable a Ia 
troisieme categorie de beneficiaires de Ia Convention, c'est-a-dire les 
organismes de radio diffusion. Elle investit ceux-ci, au titre de minimum de 
protection, d'un droit exclusif d'autorisation ou d'interdiction portant sur 
un certain nombre d'activites dans le domaine de Ia radiodiffusion. 

13.2. Tout d'abord, aux termes de l'alinea a), ce droit joue a l'egard de Ia 
reemission des emissions (voir article 3, aline a g) pour Ia definition de Ia 
reemission). Selon cette definition, le relais doit etre simultane; le differe 
en tant que tel n'est done pas couvert par Ia Convention, mais rien n'interdit 
a Ia legislation nationale dele proteger. Toutefois, si le differe requiert une 
fixation il tombe alors sous le coup de Ia disposition suivante. 

13.3. En deuxieme lieu, aux termes de l'alinea b), les organismes de 
radiodiffusion jouissent du droit d' autoriser ou d'interdire Ia fixation sur un 
support materiel de leurs emissions. Lors des deliberations de 1961, il a ete 
precise que !'interdiction de fixer une emission inclut celle de fixer une 
partie de I' emission. Toutefois, il n'a pas ete pris position sur Ia question de 
savoir si une photographie d'une emission televisee constitue ou non une 
partie de 1' emission. La reglementation de cette question a ete reservee a Ia 
legislation nationale de chaque Etat contractant. II convient de remarquer 
que I' absence de protection des organismes de radiodiffusion est suscepti­
ble de leur tauser prejudice, notamment dans le do maine de 1' actualite ou le 
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compte rendu des evenements, par Ia voie de Ia photographie, requiert 
souvent l'exclusivite. Laisser entierement libre Ia faculte de photographier 
des emissions de television et d'en reproduire dans Ia presse des photos les 
plus marquantes est de nature a gener les relations des organismes de 
radiodiffusion avec les agences de presse. 

13.4. En troisieme lieu, aux termes de l'alinea c), l'article 13 investit les 
organismes de radiodiffusion du droit d'autoriser ou d'interdire Ia repro­
duction, d'une part des fixations, faites sans leur consentement, de leurs 
emissions et d'autre part des fixations, faites en vertu des dispositions de 
l'article 15, et reproduites a des fins autres que celles visees par lesdites 
dispositions. nest a noter que cet alinea est le pendant, pour les organismes 
de radiodiffusion, de I' article 7 .l.c) pour les artistes interpretes ou 
executants. Ce parallelisme de situation a pour effet que, comme l'indique 
le rapport general des debats de 1961, dans les cas ou, aux termes de 
l'article 15, Ia fixation a ete faite sans le consentement de l'organisme de 
radiodiffusion, c'est l'article 13 c) ii), et non pas l'article 13 c) i), qui est 
applicable. 

13.5. Enfin, aux termes de l'alinea d), Ia Convention accorde aux 
organismes de radiodiffusion un droit de reception publique des emissions 
de television, c'est-a-dire le droit d'interdire Ia communication au public de 
leurs emissions de television lorsque.Ia communication est faite dans des 
lieux accessibles au public et que le paiement d'un droit d'entree est 
demande. Ce droit de reception publique se justifie par des considerations 
de fait. n est en effet certains usagers, par exemple des cafetiers, des 
hoteliers, des exploitants de salles de cinema, qui dans le but d'attirer Ia 
clientele souhaitent pouvoir lui offrir, moyennant un paiement quelconque, 
les emissions de television; ils s'approprient, en quelque sorte, les 
prestations des organismes de radiodiffusion et s'en servent a des fins 
lucratives. Mais c'est surtout lors de Ia retransmission a Ia television (bien 
que le probleme soit le meme avec Ia radio sonore) d'evenements sportifs 
ou de spectacles exceptionnels que de telles activites peuvent avoir des 
incidences. Offrir dans des lieux publics des reportages televises risque de 
detourner le public, ou tout au moins une partie de celui-ci, de se rendre au 
stade ou au music hall ou a lieu Ia manifestation. Les organisateurs de 
celle-ci, afin de ne pas perdre de spectateurs, ne donneront a l'organisme de 
radiodiffusion l'autorisation de Ia retransmettre par television que si 
celui-ci est en mesure de controler Ia reception publique, voire de 
l'interdire par exemple dans une certaine zone. En matiere d'evenements 
sportifs, il est maintenant frequent que Ia retransmission televisee fasse 
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l'objet d'une occultation dans un certain perimetre autour du stade pour 
eviter toute concurrence. 

13.6. Le droit d'autorisation ou d'interdiction octroye aux organismes de 
radiodiffusion sur la reception publique de leurs emissions de television est 
subordonne au respect de deux conditions. Il doit s'agir de « lieux 
accessibles au public»; cette expression s'explique d'elle-meme. En outre, 
il faut qu'il y ait un droit d'entree a payer, ce qui signifie que !'admission 
gratuite dans un lieu ouvert au public ecarte !'application de !'article 13. Il 
est generalement admis que le fait de consommer dans les cafes, bars, 
restaurants etc. ne peut etre assimile a un droit d'entree, celui-ci etant 
essentiellement Ia perception d'une certaine somme pour pouvoir penetrer 
dans le lieu en question. 

13.7. De toute fa~;on, !'article 13 in fine renvoie a Ia legislation nationale 
le soin de determiner les conditions d'exercice du droit de reception 
publique. La loi type sur les droits voisins ne comporte pas de disposition 
accordant ce droit aux organismes de radiodiffusion car Ia Convention 
prevoit Ia faculte d' ecarter totalement un tel droit (voir plus loin article 16, 
alinea 1b)). Mais Ia loi type en note dans son commentaire explicatif 
!'existence parmi les droits minima de protection des organismes de 
radio diffusion. 

13.8. Il convient de noter que !'article 13 n'etend pas Ia protection 
accordee aux'organismes de radiodiffusion a Ia retransmission de signaux 
par des services de distribution par cable et autres systemes de transmission 
en circuit ferme (voir article 3, alinea f) pour Ia definition de !'emission de 
radiodiffusion). Quant ala question de savoir si la transmission de signaux 
porteurs de programmes transmis par satellites spatiaux aux fins de 
reception par le public constitue ou non une emission au sens dudit article 3, 
alinea f), elle fait l'objet de controverses. 
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ARTICLE 14 

Duree minima de la protection 

La duree de Ia protection a accorder en vertu de Ia presente 
Convention ne pourra pas etre inferieure a one periode de vingt 
annees a compter de: 

a) Ia fin de Fannee de Ia fiXation, pour les phonogrammes et les 
executions fixees sur ceux-ci; 

b) Ia fin de l'annee ou I' execution a eu lieu, pour les executions 
qui ne sont pas fixees sur phonogrammes: 

c) Ia fin de Fannee ou remission a eu lieu, pour les emissions de 
radiodiffusion. 

14.1. Cette disposition determine la duree de protection des droits 
accordes par la Convention aux trois categories de beneficiaires. C'est la 
meme periode ( vingt ans) pour les artistes, les producteurs de phonogram­
mes et les organismes de radiodiffusion; mais son point de depart est 
different pour chaque categorie. Il s'agit d'un minimum garanti, le texte 
stipulant que cette duree ne pourra pas etre inferieure au nombre d'annees 
precite. 

14.2. Dans le projet de La Haye 1960, comme le rappelle le rapport 
general des deliberations de Rome, il etait prevu que la duree devait etre 
determinee par la legislation du pays aula protection est reclamee. De plus, 
ce projet contenait une disposition sur la comparaison des delais, selon 
laquelle aucun pays n'est oblige d'accorder une duree de protection plus 
longue que celle qui est fixee par la legislation du pays d'origine. La 
Convention de Rome ne contient aucune regie de ce genre, consideree par 
les plenipotentiaires reunis en 1961 comme superflue. 

14.3. En effet, illeur est apparu qu'il n'etait pas besoin de prevoir que la 
duree de la protection est fixee par la legislation du pays ou la protection est 
demandee, puisque cela resulte deja de la disposition sur le traitement 
national (voir article 2). Il convient de noter que I' article 14 ne se refere pas 
a la loi interne mais stipule seulement que dans les situations internatio­
nales couvertes par la Convention il y a un minimum conventionnel a 
respecter. Des lors, il semble que !'engagement souscrit par les Etats 
contractants en devenant partie a la Convention n'empeche pas de fixer 
dans la legislation nationale des durees plus longues; mais la question se 
pose alors de savoir si, au mepris du principe du traitement national, l'Etat 
interesse pourrait se limiter a l'egard des etrangers a appliquer le minimum 
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conventionnel. En realite, l'objectif poursuivi par !'article 14 n'est pas de 
meconnaitre la regle de !'assimilation de l'etranger au national, mais 
d'assurer aux interesses un minimum de protection: la Convention les 
garantitcontre toute tentative au plan national d'abaisser la duree et, par le 
jeu du traitement national, de le faire egalement au detriment des 
etrangers. 

14.4. Quant ala comparaison des delais, il a ete estime en 1961 qu'une 
disposition en ce sens ne pourrait etre importante que dans le seul cas de la 
protection contre les utilisations secondaires. Toutefois, ce cas est suffi­
samment couvert par le paragraphe 1 a) iv) de !'article 16, qui autorise 
expressement la reciprocite materielle en ce qui concerne la duree de 
protection. Pour ce qui est du droit de reproduction des fixations, une 
disposition sur la comparaison des delais n'a pas non plus ete jugee 
indispensable, principalement parce que, dans la plupart des pays, la 
reproduction illicite est un acte de concurrence deloyale pour lequel il 
n'existe pas de limites de duree bien definies. 

14.5. L'article 14 resout deux questions: d'abord, la longueur de la 
periode de protection; les lois en vigueur divergeant sur ce point, une duree 
moyenne a ete retenue, c'est-a-dire vingt annees. En second lieu, le point 
de depart de cette periode. Pour les phonogrammes et les executions qui y 
sont fixees, c'est la fin de l'annee de la fixation; cela signifie que la 
prestation et son support materiel tornbent dans le domaine public a la 
meme date et que les artistes sont traites sur un pied d'egalite par rapport 
aux producteurs. Pour les executions qui ne sont pas fixees sur phonogram­
mes, c'estla fin del'annee ou !'execution a eu lieu. Enfin, pour les emissions 
de radiodiffusion, c'est la fin de l'annee ou !'emission a eu lieu; cette 
disposition est a rapprocher de !'article 6 ou sont inscrits les criteres de 
rattachement des organismes de radiodiffusion. 

14.6. La loi type sur les droits voisins ne fixe pas expressement de duree 
de la protection pour les trois categories de beneficiaires mais elle indique 
clairement que la periode choisie par le legislateur ne peut etre inferieure a 
vingt ans, comme le stipule la Convention. Quant aux divers points de 
depart, ils reprennent par analogie ceux prevus dans !'article 14. 
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ARTICLE 15 

Exceptions autorisees 
Article 15, paragraphe 1: limitations de Ia protection 

1. Tout Etat contractant a Ia faculte de prevoir dans sa legislation 
nationale des exceptions a Ia protection garantie par Ia presente 
Convention dans les cas suivants: 

a) lorsqu'il s'agit d'une utilisation privee; 

b) lorsqu'il y a utilisation de courts fragments a l'occasion du 
compte rendu d'un evenement d'actualite; 

c) Iorsqu'il y a fixation ephemere par un organisme de radiodif­
fusion parses propres moyens et pour ses propres emissions; 

d) lorsqu'il y a utilisation uniquement a des fins d'enseignement 
ou de recherche scientifique. 

15.1. A l'instar de la Convention de Berne, la Convention de Rome 
permet, dans le premier paragraphe de !'article 15, aux legislateurs 
nationaux d'apporter des exceptions ala protection conventionnelle. Cette 
disposition est de portee generale, c'est-a-dire que ces exceptions sont 
applicables aux trois categories de beneficiaires de la Convention. 

15.2. 11 s'agit, en premier lieu, dans .l'alinea a), de !'utilisation privee, 
notion directement inspiree de la technique du droit d'auteur mais qui fait 
l'objet d'interpretations plus ou moins restrictives. En principe, cette 
notion s'oppose a celle d'utilisation collective et suppose !'absence d'un but 
de lucre. Pour ce qui concerne les artistes interpretes ou executants, I' usage 
prive de leurs prestations se produit essentiellement lorsque celles-ci sont 
enregistrees. Certes, la prestation en direct ( « vivante ») n' est pas ecartee a 
priori: unchanteur vientchez des amis donner son tour de chant; il peut ala 
rigueur recevoir un cachet; mais la protection contre une telle utilisation 
privee ne risque de se poser qu' a partir du moment ou la prestation est fixee 
sur un support materiel et utilisee, par exemple, contre le gre de !'artiste. 
Quant aux producteurs de phonogrammes, la proliferation et le perfection­
nement des appareils de reproduction, permettant la realisation facile 
d'enregistrements de haute qualite, donnent a la notion de l'usage prive 
d'autres dimensions. Des instances intergouvernementales competentes 
ont procede a des examens approfondis des problemes qui se posent a cet 
egard et ont esquisse des solutions a !'intention des legislateurs nationaux, 
car !'exception dans le cas d'utilisation privee, de meme que celles qui 
suivent, est, aux termes de la Convention, du ressort de la loi interne. 
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15.3. La deuxieme exception (alinea b)) a trait a !'utilisation de courts 
fragments faite a I' occasion des comptes rendus des evenements d'actualite. 
lei egalement l'analogie avec Ia Convention de Berne (article 10bis) est 
eclatante et de nombreuses legislations sur le droit d'auteur contiennent 
une telle disposition. II s'agit, en satisfaisant aux besoins de l'actualite, de ne 
pas entraver les reportages dans lesquels figurent souvent, de fa<;on 
purement accessoire, des prestations au meme titre que des reuvres 
litteraires et artistiques. L'exemple classique est celui de Ia musique 
militaire executee pour Ia reception d'un chef d'Etat ou pour des · 
manifestations sportives. La camera « balaie » I' ensemble de Ia ceremonie 
et s'arrete quelques instants sur Ia fanfare dont elle montre et diffuse 
!'interpretation. L'on cons;oit mal que les musiciens composant cette 
fanfare aient alors le droit de s'opposer a Ia fixation ou a Ia radiodiffusion 
d'extraits de leurs prestations. De meme, il arrive que des fragments de 
disques passent en« fond sonore » sur lecompte rendu des faits du jour ou 
lors de Ia diffusion des bulletins d'information; conferer aux producteurs de 
phonogrammes une protection pleine et entiere, avec droit d'interdiction 
eventuelle, ne serait pas justifie. II convient de noter que Ia Convention de 
Berne retient comme critere, en ce do maine, Ia « mesure justifiee par le but 
d'information a atteindre », ce qui laisse aux tribunaux, en cas de litige, une 
marge suffisante d'appreciation. II en est de meme pour !'interpretation de 
Ia notion de courts fragments; pour reprendre un exemple souvent cite, il 
appartiendra au juge de considerer si !'utilisation, en son integralite, de 
l'ouverture d'un opera ou d'un opera-comique, qui en principe donne une 
idee d'ensemble de l'reuvre, est ou non.l'utilisation d'un court fragment ou 
bien si Ia repetition, comme une sorte de leitmotif, d'un disq ue celebre dans 
lecompte rendu des nouvelles du jour doit etre ou non une exception a Ia 
protection. 

15.4. La troisieme exception permise par !'article 15, paragraphe 1, 
alinea c) concerne les enregistrements ephemeres realises par les organis­
mes de radiodiffusion par leurs propres moyens et pour leurs propres 
emissions. Comme les deux premieres, cette exception est calquee sur les 
dispositions de Ia Convention de Berne (article llbis, alinea 3)). Les 
considerations developpees a ce sujet en matiere de droit d'auteur 
s'appliquent ici mutatis mutandis (definition du caractere ephemere, 
realisation par les organismes eux-memes et non par des entreprises 
exterieures, utilisation limitee aux emissions de l'organisme dont il s'agit). 
Le but de cette exception est essentiellement de caractere technique: 
donner aux stations de radio et de television, licitement autorisees a faire 
des emissions, les facilites necessaires pour realiser des fixations et des 
reproductions de fixations dont elles ont besoin en pratique, par exemple 
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pour les emissions en differe, pour tenir com pte des decalages horaires dans 
les relais, pour pouvoir utiliser des appareils de transmission plus efficaces, 
etc. La loi type sur les droits voisins retient expressement cette exception 
des enregistrements ephemeres, tant a l'egard des artistes interpretes ou 
executants pour les fixations de leurs prestations que vis-a-vis des 
producteurs de phonogrammes pour Ia reproduction des phonogrammes 
commerciaux ; mais, dans le dessein de faciliter Ia tikhe des organismes de 
radiodiffusion, elle etablit une correlation (notamment quant a Ia duree 
d'utilisation ou de conservation des enregistrements) avec Ia legislation 
applicable en matiere de droit d'auteur. 

15.5. Enfin, l'article 15, paragraphe 1, alinea d) permet au legislateur de 
tout Etat contractant de limiter Ia protection conventionnelle lorsqu'il y a 
utilisation uniquement a des fins d'enseignement ou de recherche scienti­
fique. Comme precedemment, cette disposition s'inspire de ce qui est 
generalement admis dans les legislations nationales sur le droit d'auteur et 
dans les conventions multilaterales sur Je droit d'auteur. La Convention de 
Berne, par exemple, dans son article 10.2), Jaisse a Ia loi interne le soin de 
regler le regime des utilisations d'reuvres a titre d'illustration de l'ensei­
gnement par le moyen d'emissions de radiodiffusion ou d'enregistrements 
sonores ou visuels, tout en stipulant les deux conditions de la mesure 
justifiee par le but a atteindre et I a conformite aux bons usages. En outre, il 
convient de rappeler que la Convention de Berne, ainsi que la Convention 
universelle sur le droit d'auteur, contient un statut special pour les pays en 
developpement comportant des licences de traduction ou de reproduction, 
en particulier pour I' usage scolaire et universitaire ou pour la recherche. II 
est permis de penser qu'en cas de contestations dans I' application de cette 
exception de l'alinea d) les tribunaux prendront en consideration !'esprit du 
regime figurant a cet egard sur le plan du droit d'auteur. 

15 .6. Ces quatre exceptions indiquees expressement dans le premier 
paragraphe de !'article 15 a l'intention des legislateurs nationaux ne sont 
pas les seules permises par la Convention. Le second paragraphe de I' article 
15 commence en effet par les mots «sans prejudice des dispositions du 
paragraphe 1 ci-dessus», ce qui ne donne pas a celui-ci un caractere 
lirnitatif. 



Article 15 de la Convention de Rome 

Article 15, paragraphe 2: parallelisme avec le droit d'auteur 

2. Sans prejudice des disposifions du paragraphe 1 ci-dessus, 
tout Etat contractant a Ia faculte de prevoir dans sa legislation 
nationale, en ce qui concerne Ia protection des artistes interpretes 
ou executants, des producteurs de phonogrammes et des organis­
mes de radiodiffusion, des limitations de meme nature que ceDes qui 
soot prevues dans cette legislation en ce qui conceme Ia protection 
du droit d'auteur sur les reuvres litteraires et artistiques. Toutefois, 
des licences obligatoires ne peuvent etre institoees que dans Ia 
mesure ob eUes soot compatt'bles avec les dispositions de Ia presente 
Convention. 
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15.7. Cette disposition vise a rendre licites d'autres exceptions que celles 
mentionnees dans le premier paragraphe de I' article 15 et plus precisement 
a permettre aux Etats parties ala Convention de Rome et dont la legislation 
stipule des limitations en ce qui concerne la protection du droit d'auteur 
d'etendre ces memes limitations a la protection des droits voisins. En 
d'autres termes, la Convention ne pouvant prevoir toutes les exceptions 
possibles et justifiables se borne a indiquer dans le premier paragraphe de 
l'article 15 les quatre principales, s'inspirant en cela de ce qui existe en 
matiere de droit d'auteur. Mais, afin d'eviter que les titulaires de droits 
voisins ne rec;:oivent dans ce domaine des exceptions au minimum 
conventionnel un traitement privilegie par rapport a celui accorde aux 
auteurs, elle etablit en quelque sorte un alignement des uns sur les 
autres. 

15 .8. Le rapport general des deliberations de 1961 en donne un exemple: 
lorsque la legislation sur le droit d'auteur d'un Etat contractant admet des 
exceptions dans le cas des citations a des fins de critique ou des utilisations a 
des fins charitables, cet Etat ala faculte d'admettre les memes exceptions a 
la protection des artistes interpretes ou executants, des producteurs de 
phonogrammes et des organismes de radiodiffusion. 

15.9. 11 convient de noter que ce n'est jamais qu'une faculte laissee au 
legislateur national, et non une obligation de mettre en parallele la loi 
interne sur les droits voisins et celle sur le droit d'auteur. Par exemple, le 
legislateur peut estimer qu'il n'y a pas lieu de permettre la reproduction de 
phonogrammes simplement pour les be so ins de la critique. Toutefois, le fait 
meme de prevoir dans la Convention cette faculte donne a penser que les 
plenipotentiaires reunis a Rome ont entendu inciter les Etats contractants a 
aligner les exceptions qui viendraient a etre etablies au minimum de 
protection sur celles existant a l'egard de la protection des auteurs. La loi 
type sur les droits voisins retient cette approche en stipulant expressement 
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une exception pour les citations faites so us forme de courts fragments et en 
employant une formule generale qui permet d'englober d'autres exceptions 
semblables a celles qui peuvent avoir ete prevues dans Ia legislation 
nationale sur le droit d'auteur. Mais, comme le precise son commentaire 
explicatif, les Etats restent libres, au lieu d'adopter cette formule, de 
preferer, pour plus de precision, enumerer ces exceptions une par une, sur 
Ia base de Ia loi en vigueur sur le droit d'auteur. 

15.10. Enfin, si !'article 15, dans son second paragraphe, semble preco­
niser, sans toutefois I' imposer, un alignement des exceptions a Ia protection 
dans les deux domaines ( droits voisins et droit d'auteur) au plan interne, il y 
met une limite en precisant, dans sa derniere phrase, que des licences 
obligatoires ne peuvent etre instituees que dans Ia mesure oil elles sont 
compatibles avec Ia Convention. 

15.11. II importe de rappeler ace sujet ce qui est consigne au rapport 
general de 1961 a propos de Ia portee du premier paragraphe de !'article 7. 
Dans les cas qui y sont vises, I' institution d'un regime de licence obligatoire 
serait incompatible avec le droit conventionnel. En revanche, dans les cas 
mentionnes au second paragraphe dudit article 7, le recours a un tel regime 
par le legislateur national semble admissible si ce regime fonctionne comme 
une limite au droit d'auteur. 

15.12. En ce qui concerne plus particulierement les producteurs de 
phonogrammes, Ia loi type sur Ies droits voisins signale, dans son 
commentaire explicatif, a I' intention des autorites competentes, Ia possibi­
lite d'une limitation supplementaire touchant a Ia portee d'un regime de 
licences obligatoires et decoulant de !'article 6 de Ia Convention Phono­
grammes (1971). Cette limitation consiste a retenir dans Ia legislation 
nationale Ia seconde phrase de cet article. 



Article 16 de Ia Convention de Rome 

ARTICLE 16 

Reserves 

1. En devenant partie a Ia presente Convention, tout Etat 
accepte toutes les obligations et est admis a tons les avantages 
qu'eDe prevoit. Toutefois, un Etat pourra a tout moment specifier, 
dans une notification deposee aupres du Seaetaire general de 
POrganisation des Nations Unies: 

a) en ce qui conceme Particle 12: 
i) qu'il n'appHquera aucune des dispositions de cet article; 

h') qu'il n'appliquera pas les dispositions de cet article en ce qui 
concerne certaines utilisations; 

iii) qu'il n'appliquera pas les dispositions de cet article en ce qui 
concerne les phonogrammes dont le producteur n'est pas 
ressortissant d'un Etat contractant; 

iv) qu'en ce qui conceme les phonogrammes dont le producteur est 
ressortissant d'un autre Etat contractant, illhuitera P etendue et 
Ia duree de Ia protection prevue a cet article, a ceDes de Ia 
protection que ce deruier Etat contractant accorde aux phono­
grammes fixes pour Ia premiere fois par le ressortissant de PEtat 
auteur de Ia declaration; toutefois, lorsque PEtat contractant 
dont le producteur est un ressortissant n'accorde pas Ia 
protection au meme beneticiaire ou aux memes beneficlaires 
que PEtat contractant auteur de Ia declaration, ce fait ne sera 
pas considere comme consti~nt une difference quant a 
Petendue de Ia protection; 

b) en ce qui conceme Partite 13, qu'il n'appliquera pas les 
dispositions de Palinea d) de cet article; si un Etat contractant fait 
une teDe declaration, les autres Etats contractants ne seront pas 
tenus d'accorder le droit prevu a Palinea d) de Particle 13 aux 
organismes de radiodiffusion ayant leur siege social sur le territoire 
de cet Etat. 

2. Si Ia notification visee au paragraphe 1 du present article est 
deposee ii une date posterieure a ceDe du depot de Finstrument de 
ratification, d'acceptation ou d'adhesion, eDe ne prendra effet que 
six mois apres son depot. 
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16.1. A plusieurs reprises, au cours de 1' analyse des articles precedents, il 
a ete fait renvoi a 1' article 16, ceq ui denote son importance dans Ia structure 
de Ia Convention. Cette importance a en effet un double impact: en 
permettant aux Etats contractants de faire des reserves, !'article 16 
circonscrit le champ d'application de Ia Convention et d'autre part il donne 
a celle-ci une assez grande souplesse, de nature a faciliter son acceptation Ia 
plus universelle possible. 
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16.2. Le premier paragraphe de cette disposition debute par une 
affirmation de portee generate a l' egard du droit conventionnel: tout Etat 
qui devient partie ala Convention en accepte toutes les obligations; par 
ailleurs, il est admis a taus les avantages qu'elle prevoit. C'est la une 
formule courante du droit international, qui pourrait paraitre superflue si 
elle n'avait en fait que pour but d'introduire les facultes de reserves. 

16.3. L'article 16 n'autorise de reserves que sur des dispositions bien 
determinees, c'est-a-dire sur les articles 12 et 13 et il offre a cet egard un 
choix aux autorites competentes des Etats contractants. 

16.4. La premiere categorie de reserves prevue par l'alinea a) du premier 
paragraphe se refere aux dispositions relatives ala remuneration a laquelle 
devraient donner lieu les utilisations secondaires de phonogrammes (article 
12). En ce qui concerne cet article, tout Etat contractant peut faire des 
reserves selon les options qui lui sont offertes par la Convention dans 
plusieurs sous-alineas dont la teneur est expliquee ci-apres. 

16.5. En premier lieu ( alinea a) i)), tout Etat partie ala Convention peut 
declarer qu'il n'appliquera aucune des dispositions de I' article 12. Dans ce 
cas, c'est une reserve totale, un refus complet de remunerer les utilisations 
secondaires de phonogrammes. II en resulte que sides enregistrements du 
commerce de provenance etrangere sont utilises, dans l'Etat considere, par 
la voie de radiodiffusion ou sous toute autre forme de communication au 
public, il n'y a pas de droit a remuneration equitable ni pour les artistes ni 
pour les producteurs de phonogrammes concernes. 

16.6. En deuxieme lieu (alinea a) ii)), tout Etat partie ala Convention 
peut declarer qu'il n'appliquera pas les dispositions de I' article 12 en ce qui 
concerne certaines utilisations. Selon le rapport general des deliberations 
de 1961, il a ete entendu que cette disposition signifie qu'un pays peut 
decider qu'il ne sera pas verse de remuneration dans le cas d'utilisations 
pour la radiodiffusion, dans le cas de communication au public ou dans le 
cas de certaines formes de radiodiffusion ou de communication au public. 
Cette faculte de reserve a en somme un caractere intermediaire, en ce sens 
qu'elle se situe entre la non-application pure et simple de l'article 12 et 
!'acceptation complete de ses dispositions et qu'elle permet de selectionner 
les situations ou la vocation a une remuneration equitable sera etablie par la 
loi. Le legislateur peut en effet limiter cette vocation, au profit des artistes, 
des producteurs de phonogrammes ou des deux, a la seule communication 
au public des disques du commerce, par exemple, ou bien ne l'instituer que 
pour la radiodiffusion des phonogrammes. S'agissant plus particulierement 
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des pays en developpement, le critere du but lucratif de la communication, 
so it par la voie de la radiodiffusion so it par tout autre moyen, est susceptible 
d'etre retenu comme conciliant raisonnablement les interets en presence. 
Bien entendu, les Etats ont une complete liberte de choix et les motifs qui 
determinent leur attitude leur sont propres. 

16.7. En troisieme lieu ( alinea a) iii)), tout Etat partie a I a Convention 
peut declarer qu'il n'appliquera pas les dispositions de I' article 12, dans le 
cas ou le producteur de phonogrammes n'est pas ressortissant d'un autre 
Etat contractant. Cela signifie que }'application de l'article 12 peut etre 
refusee meme si le phonogramme a ete fixe ou pub lie pour la premiere fois 
dans un Etat contractant, du moment que la premiere fixation n'a pas ete 
faite par un ressortissant d'un Etat contractant. II convien de rappeler que 
l'article 5 admet trois criteres, ceux de la nationalite, de la fixation et de la 
publication. S'il est fait usage de cette faculte de reserve, seulle critere de la 
nationalite est retenu. II a ete souligne, lors des deliberations de Rome, que 
la reserve ainsi autorisee par la Convention vise le principe meme de la 
remuneration et pas seulement les beneficiaires de celle-ci. Si, par exemple, 
un Etat contractant notifie son intention de ne pas appliquer I' article 12 aux 
producteurs de phonogrammes qui ne sont pas consideres comme ses 
ressortissants il n'y aura pas de remuneration ni pour de tels producteurs ni 
pour les artistes, quand bien me me I a loi interne reconnaitrait aces demiers 
le droit a remuneration equitable. II en serait evidemment tout autrement 
dans le cas ou les producteurs de phonogrammes seraient ressortissants 
dudit Etat. 

16.8. Enfin, en quatrieme lieu (alinea a) iv)), si un Etat, en vertu de sa 
legislation nationale, assure une protection contre les utilisations secondai­
res de phonogrammes, il peut, me me lorsque le phonogramme a ete fixe par 
un ressortissant d'un autre Etat contractant, limiter la protection a celle qui 
est accordee par cet autre Etat dans le meme cas. Cette disposition est 
generalement connue sous le nom de clause de reciprocite materielle. Elle 
permet a l'Etat contractant qui formule cette reserve de restreindre 
l'etendue de la protection qu'il accorde a celle de la protection qu'il re~.;oit. 
Cette possibilite de comparaison et de restriction s'applique egalement ala 
duree de protection, ainsi que le stipule expressement I' article 16.1.a) iv) 
puisqu'il se refere ala fois a l'etendue et ala duree de la protection. 

16.9. II est evident que la clause de reciprocite materielle, inscrite dans la 
Convention comme faculte de reserve, tend a eviter de desavantager dans 
les relations intemationales les Etats contractants qui acceptent une 
application pleine et entiere de }'article 12 dans les cas d'utilisations 
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secondaires de phonogrammes parrapport a d'autres Etats contractants qui 
excluent une telle application (alinea a) i)) ou en limitent Ia portee (alinea 
a) ii) et iii)). En d'autres termes, elle permet que les ressortissants desdits 
Etats puissent exciper de Ia reciprocite de traitement. Des exemples 
theoriques peuvent cerner le probleme: un Etat contractant (A) fait usage 
de Ia reserve permise par !'article 16.1.a) iv), un Etat contractant (B) 
applique sans restriction }'article 12, un Etat contractant (C) refuse 
completement une telle application comme le lui permet I' article 16.1 a) i). 
Un disque du commerce de Ia nationalite de l'Etat B (selon les criteres de 
rattachement applicables) est radiodiffuse dans l'Etat A; son producteur 
peut reclamer Ia remuneration equitable; Ia reciprocite materielle joue 
puisque l'Etat B n'a fait aucune reserve quanta !'article 12. Un disque du 
commerce de Ia nationalite de I'Etat C est utilise dans l'Etat A; son 
producteur se heurtera, s'il revendique une remuneration dans cet Etat, au 
refus d'application de !'article 12 signifie par son propre Etat. Autre 
hypothese: un Etat (A) limite Ia remuneration equitable a I' utilisation par 
voie de radiodiffusion; un Etat (B) ne fait aucune reserve; les artistes et les 
producteurs de phonogrammes de l'Etat B ne seront admis a reclamer des 
redevances dans l'Etat A que si leurs prestations sont utilisees en 
radiodiffusion; en revanche, ceux de l'Etat A pourront obtenir dans l'Etat 
B une remuneration soit en cas de radiodiffusion soit en cas de toute autre 
communication au public, puisque ce dernier Etat n'a notifie aucune 
limitation quant a l'etendue de Ia protection. 

16.10. Toutefois, par une seconde phrase du sous-alinea iv), Ia Conven­
tion apporte une restriction dans !'application de Ia clause de reciprocite 
materielle. Ainsi que le souligne le rapport general des deliberations de 
1961, Ia comparaison ne s'applique pas en ce qui concerne les beneficiaires. 
Un Etat qui accorde Ia protection a Ia fois a I' artiste interprete ou executant 
et au producteur du phonogramme ne peut refuser Ia protection a un Etat 
qui accorde Ia protection uniquement a I' artiste interprete ou executant ou 
uniquement au producteur du phonogramme. De meme, un Etat qui 
accorde Ia protection uniquement au producteur du phonogramme ne peut 
refuser Ia protection a un Etat qui accorde Ia protection uniquement a 
!'artiste interprete ou executant, et reciproquement. 

16.11. Cette disposition signifie, pour reprendre un exemple tbeorique, 
que si Ia remuneration equitable prevue par !'article 12 dans les cas 
d'utilisations secondaires de phonogrammes est attribuee dans un Etat A 
aux seuls artistes interpretes ou executants, dans un Etat B aux seuls 
producteurs de phonogrammes et dans un Etat C aces deux categories de 
beneficiaires, cela ne doit pas etre considere comme une difference entre 
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ces trois Etats quant a l'etendue de la protection et des lors la clause de 
reciprocite materielle ne peut etre invoquee dans les relations entre 
eux. 

16.12. La seconde categorie de reserves permises en vertu de !'article 16 
concerne la protection que l'alinea d) de !'article 13 de la Convention 
garantit aux organismes de radiodiffusion contre la communication au 
public de leurs emissions de television. L' alinea b) du premier paragraphe 
de !'article 16 donne aux Etats contractants la possibilite d'ecarter 
totalement cette protection, c'est-a-dire de refuser de reconnaitre aux 
organismes de radiodiffusion le droit d' autoriser ou d'interdire la reception 
publique des emissions H!levisees. En realite, ainsi qu'il a ete indique a 
propos de l'alinea d) de !'article 13, ce droit peut avoir de !'importance 
surtout en cas de retransmission d'evenements sportifs ou artistiques a 
caractere exceptionnel, pour lesquels une certaine protection des interets 
en jeu est justifiable. Toutefois, etant donne qu'il serait extremement 
difficile d'etablir des criteres ou de fixer une ligne de demarcation entre les 
situations ou un tel droit pourrait ou non etre exerce, la Convention ne fait 
pas le detail: ou bien l'Etat contractant applique l'alinea d) de !'article 13 
sans restriction, ou bien il exclut completement cette application en faisant 
une reserve a cet effet. 

16.13. Mais, il resulte de la seconde phrase dudit alinea b) que si un Etat 
fait usage de cette reserve et declare ne pas appliquer l'alinea d) de I' article 
13, les autres Etats contractants ne seront pas tenus d'accorder ce droit de 
reception publique des emissions de television aux organismes de radio­
diffusion ayant leur siege social sur le territoire de cet Etat. Comme pour les 
utilisations secondaires de phonogrammes, la Convention contient done 
une clause de reciprocite. 

16.14. Il est prevu, au debut de I' article 16, que les reserves concernant 
!'article 12 etl'alinea d) de !'article 13 peuventetre faites a tout moment par 
l'Etat contractant qui le desire et non pas seulement lors du depot de son 
instrument de ratification, d'acceptation ou d'adbesion. Ainsi que le 
mentionne le rapport general des deliberations de Rome, cette disposition a 
pour objet de permettre a un pays de faire une reserve lorsque, apres qu'il 
soit de venue partie ala Convention, une telle reserve apparait souhaitable 
par suite d'une modification de sa legislation nationale. 

16.15. Dans cette eventualite, !'article 16 stipule, dans un second 
paragraphe, que si la notification de l'une ou I' autre des reserves permises 
est deposee aupres du Secretaire general de !'Organisation des Nations 
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Unies a une date posterieure a celle du depot de I' instrument de ratification, 
d' acceptation ou d' adhesion, elle ne prend alors effet que six mois a pres son 
depot. Ce delai est un peu plus long que celui prevu par I' article 25; il se 
justifie par Ia necessite pour les autres Etats contractants d'etre informes 
des reserves et de prendre eventuellement les mesures qui en decoulent. La 
formule est analogue a celle de l'article 5, paragraphe 3. 



Article 17 de la Convention de Rome 

ARTICLE 17 

Pays appliquant le seul critere de la fixation 

Tout Etat dont Ia legislation nationale, en vigueur au 26 octobre 
1961, accorde aux producteurs de phonogranunes une protection 
etablie en fonction du seul critere de Ia fixation pourra, par une 
notification deposee aupres du Secretaire general de fOrganisation 
des Nations Unies en meme temps que son instrument de ratifica­
tion, d'acceptation ou d'adhesion, declarer qu'il n'appliquera que ce 
critere de Ia fixation aux fins de farticle S, et ce meme critere de Ia 
fixation au lieu du critere de Ia nationalite du producteur aux fins du 
paragraphe 1, alinea a), iii) et iv), de Particle 16. 
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17 .1. Cette disposition est a rapprocher de I' article 5 relatif aux criteres de 
rattachement pour les producteurs de phonogrammes. Elle a un double 
objectif: autoriser certains pays a appliquer le seul critere de la fixation en 
ce qui concerne la protection conventionnelle etablie par I' article 5; 
autoriser ces memes pays a substituer le critere de la fixation au critere 
de la nationalite, aux fins de l'alinea a) iii) et iv) du paragraphe 1 de 
l'article 16. 

17 .2. ll convient de rappeler que les Etats contractants soot, aux termes 
de la Convention, tenus de proteger les phonogrammes dont le producteur 
est ressortissant d'un Etat contractant; c'est le critere de la nationalite qui 
prevaut et.qui ne peut etre ecarte en principe (voir paragraphe 3 de I' article 
5). Toutefois, a titre exceptionnel, la Convention laisse aux Etats dont la 
legislation en vigueur au 26 octobre 1961 n'admet que le seul critere de la 
fixation la possibilite de declarer qu'ils s'en tiendront ace critere tant pour 
le minimum de protection (article 5) que dans le cas des reserves permises 
par l'article 16. 

17 .3. C'est cette faculte d'exception que stipule I' article 17 en y mettant 
deux limites. Tout d'abord, il vise une situation bien precise, en ce sens que 
la loi a prendre en consideration est celle en vigueur au moment ou la 
Convention de Rome est sortie des deliberations et non pas la date a 
laquelle l'Etat interesse viendrait a deposer son instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'adhesion. S'agissant d'un cas tres particulier (en fait, il 
concerne essentiellement les pays scandinaves), les plenipotentiaires de 
1961 ont tenu acristallisercette situation a une certaine date (le 26 octobre 
1961) et eviter ainsi qu'il y ait des fluctuations legislatives entre I' adoption 
de la Convention et le depot dudit instrument. Une telle technique se 
retrouve dans d'autres traites multilateraux (par exemple, I' article 7, alinea 
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7) de la Convention de Berne, sur les derogations a la duree minima de 
protection, et aussi l'article 7, alinea 4) de la Convention Phonogrammes 
(1971) pour l'application du critere de la fixation au lieu de celui de la 
nationalite, cette derniere disposition s'inspirant des memes motifs que 
celle de la Convention de Rome). 

17 .4. En second lieu, si comme pour toutes les reserves, les deux facultes 
prevues a l'article 17 doivent etre exercees moyennant une notification 
deposee aupres du Secretaire general de I' Organisation des Nations Unies, 
la declaration doit ~dans ce cas etre deposee en meme temps que 
I' instrument de ratification, d'acceptation ou d'adbesion, et pas plus tard. n 
y ala une difference avec les options permises par I' article 5 entre les divers 
criteres de rattachement pour les producteurs de phonogrammes; ces 
options peuvent en effet etre exercees so it lors du depot d'un tel instrument 
soit a tout moment ulterieur. lei, selon l'article 17, c'est seulement au 
moment ou il depose son instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'adbesion que l'Etat doit se prononcer. Ceci est d'ailleurs logique puisque 
s'agissant de tenir compte, a titre tout a fait exceptionnel, d'un etat 
juridique determine (la loi en vigueur a une date precise), la Convention ne 
pent admettre que l'Etat interesse vienne ulterieurement exciper de 
l'exception prevue par I' article 17; s'il en etait autrement, cela signifierait 
qu'un changement de legislation serait intervenu entre temps et la loi ne 
serait plus alors celle en vigueur au 26 octobre 1961. Bien entendu, si ledit 
Etat modifie ses conceptions quanta rexclusivite du critere de la fixation, il 
pent renoncer a sa reserve, comme le lui permet l'article 18, et il retombe 
alors dans le droit commun de l'article 5. 



Article 18 de la Convention de Rome 

ARTICLE 18 

Modification ou retrait des reserves 

Tout Etat qui a fait l'une des declarations prevues a l'article 5, 
paragraphe 3, a Particle 6, paragraphe 2, a Particle 16, paragraphe 1 
ou a l'article 17 pent, par nne nouveUe notification adressee au 
Secretaire general de POrganisation des Nations Unies, en reduire 
Ia portee on Ia retirer. 
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18.1. Dans cet article, la Convention autorise tout Etat contractant qui a 
fait l'une des reserves prevues par d'autres dispositions de la Convention a 
en reduire la portee ou ala retirer entierement. L'article 18 precise queUes 
sont ces reserves: le choix entre le critere de la publication et le critere de la 
fixation pour ce qui conceme le traitement national a accorder aux 
producteurs de phonogrammes (article 5, paragraphe 3); la combinaison 
du critere du siege social et du critere du lieu de !'emission pour ce qui 
conceme le traitement national a accorder aux organismes de radiodiffu­
sion (article 6, paragraphe 2); le refus d'appliquer !'article 12 sur les 
utilisations secondaires de phonogrammes et l'alinea d) de !'article 13 sur le 
droit de reception publique des organismes de radiodiffusion pour leurs 
emissions de television ou bien le choix des modalites d'application de 
!'article 12 (article 16, paragraphe 1); !'application du seul critere de la 
fixation pour ce qui concerne la protection des phonogrammes (article 17). 
Il convient de noter, d'ailleurs, qu'il n'y a pas d'autre reserve possible (voir 
plus loin article 31). 

18.2. L'article 18 donne en quelque sorte aux Etats contractants un 
«droit de reflexion ». Celui-ci s' exerce par la voie de notifications adressees 
au depositaire de la Convention. Le retrait des reserves ou la reduction de 
leur portee peut s'effectuer a tout moment. D'une fa~on generale, il est 
permis d'esperer que sides modifictions interviennent dans la teneur des 
engagements pris par les Etats contractants ce sera pour assurer une 
meilleure protection des beneficiaires de la Convention de Rome. 
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ARTICLE 19 

Protection des artistes interpretes ou executants 
dans les fixations d'images ou d'images et de sons 

Nonobstant toutes autres ditipositions de Ia presente Convention, 
Farticle 7 cessera d'etre applicable des qu'un artiste interprete ou 
executant aura doune son consentement a Finclusion de son 
execution dans une fixation d'images ou d'images et de sons. 

19 .1. Cette disposition est particulierement importante a deux titres: 
d'abord pour les artistes iilterpretes ou executants dont elle affecte la 
protection; ensuite parce qu'elle situe le droit conventionnel par rapport 
aux reuvres cinematographiques et aux fixations d'images ou d'images et de 
sons. A noter toutefois qu'un certain nombre de legislations ne font aucune 
distinction entre ces deux categories et les considerent comme des films. A 
l'instar de I' article premier (sauvegarde du droit d'auteur) et de I' article 12 
(utilisations secondaires de phonogrammes), !'article 19 en traitant des 
effets de la Convention a l'egard des films a fait l'objet de nombreuses 
discussions soit lors des travaux preparatoires soit au cours des delibera­
tions de 1961. 11 determine avec ces deux articles le champ d'application et 
la portee, dans le temps et dans l'espace, de la Convention de Rome. 

19.2. Aux termes de I' article 19, a paJtir dumomentoul'artiste interprete 
ou executant a donne son consentement a I' inclusion de sa prestation dans 
une fixation d'images ou d'images et de sons, !'article 7 (qui etablit le 
minimum de protection) cesse d'etre applicable. Cela signifie qu'il n'y a 
plus, pour !'artiste, de protection contre les utilisations quelconques qui 
pourront etre faites de sa prestation incluse dans le film, que celui-ci soit 
realise pour !'exploitation en salles de cinema ou pour la television. Par 
exemple, un acteur «toume» un film ou «passe» dans une emission de 
television; il est evident que le seul fait de sa presence sur le «plateau» 
constitue son accord ala fixation des images et des sons pour que so it realise 
le film ou le telefilm destine ala projection publique dans les salles ou ala 
tel~vision selon le cas. Pour ce meme film ou telefilm, la musique est jouee 
par un musicien en studio, lequel autorise la fixation de son interpretation 
sur la bande sonore, pour la meme destination. La prestation de l'un et de 
I' autre se trouve done, avec leur accord, incluse dans le film ou le telefilm. 
Celui-ci fait ensuite, une fois «monte», I' objet d'utilisations differentes qui 
constituent des detoumements de la destination originale (par exemple, 
insertion de certaines sequences dans un autre film ou une autre emission; 
confection de videogrammes mis en vente dans le commerce etc ... ); ni 
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l'acteur nile musicien ne pourra sur la base de la Convention reclamer de 
remuneration pour ces utilisations. Leur seul recours est entre les mains du 
producteur du film original et seulement si leur contrat avec lui le stipule. 
Autre exemple: il arrive qu'un acteur qui se produit en television toujours 
dans le meme personnage finit par Iasser le public ou, pire encore, devient 
"type» dans I' esprit du public et ne peut plus etre, pendant un temps parfois 
assez long, employe dans d' autres roles. C' est le cas des« series» de films de 
television oil l'on voit toujours le meme acteur dans le role principal 
(detective, commissaire de police, sheriff, bandit d'honneur etc.). L'utili­
sation de ses prestations pour des videogrammes par exemple risque 
d'accentuer cette «image de marque» de l'acteur et d'aggraver ses 
difficultes de se debarrasser de son personnage et de trouver un autre 
emploi. 

19.3. 11 convient de rappeler qu'au cours de la preparation de Ia 
Convention, le pro jet de Monaco ( 1957) excluait purement et simplement 
les films du nouvel instrument international envisage. Selon ce projet, 
aucune disposition ne pouvait etre interpretee comme s'appliquant a une 
reproduction ou a un usage quelconque, que ce soit par voie de projection 
ou de radiodiffusion ou par n'importe quel procede, d'une ceuvre cinema­
tographique ou d'un autre support materiel portant fixation d'images ou de 
sons et d'images. Lars de !'elaboration du projet de LaHaye (1960), Ia 
necessite fut reconnue de proteger les artistes interpretes ou executants 
contre le filmage clandestin, soit direct soit «off-the-air», et de proteger 
l'organisme de radiodiffusion en ce qui concerne ses emissions televisees, 
meme lorsque celles-ci comprennent des films. Toutefois, ainsi que le 
souligne le rapport des discussions des experts a La Haye, il n'etait pas 
question d'imposer une obligation quelconque aux Etats ou de porter 
atteinte aux droits des producteurs de films ou a d'autres droits quelcon­
ques concernant les fixations d'images ou de sons et d'images. 

19.4. Le projet de LaHaye (1960) constitua une tentative de compromis 
entre les interets en presence. 11 garantissait aux artistes interpretes ou 
executants une protection contre la reproduction de fixations de leurs 
prestations, lorsque la reproduction etait faite a des fins differentes de celles 
pour lesquelles ils avaient donne leur consentement; mais ce minimum de 
protection ne s'etendait pas aux films cinematographiques. En outre, ledit 
projet ne semblait accorder le traitement national ni aux artistes ni aux 
organismes de radiodiffusion en ce qui concerne la reproduction ou les 
autres utilisations de fixations d'images ou d'images et de sons. 

19.5. Ce rappel des deux principaux projets preparatoires en la matiere 
illustre le cheminement qui a conduit a l'article 19 dans le souci d'ecarter de 
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l'orbite de Ia Convention de Rome les droits et interets de l'industrie 
cinematographique. Au demeurant, Ia complexite de Ia question a ete 
relevee a maintes reprises, revolution de Ia technique rendant difficile le 
trace d'une ligne de demarcation nette entre le cinema et Ia fixation 
televisuelle des images et des sons en general. Certes, en principe, les films 
sont le resultat des activites professionnelles des milieux du cinema: ils sont 
realises, produits, distribues, exploites dans ce cadre professionnel typique 
et bien connu. Mais, les films peuvent aussi etre confectionnes par les 
organismes de radiodiffusion eux-memes pour passer sur le petit ecran, 
comme on dit, c'est-a-dire a Ia television, ou bien etre realises par des 
producteurs pour le compte de ces organismes; et puis, il a ete fait 
remarquer que des films destines a }'exploitation cinematographique 
finissent leur carriere au bout d'un certain temps a Ia television, qui leur 
redonne parfois un certain attrait. II y a done Ia tout un eclieveau de 
situations bien delicat a demeler. Par ailleurs, il importe aussi de rappeler 
que Ia gestation de Ia Convention de Rome se fit a un moment oil un statut 
international des ceuvres cinematographiques etait en discussion (quelques 
annees plus tard, Ia revision de Ia Convention de Berne a Stockholm en 
1967 elabora les nouveaux articles 14 et 14bis). Les producteurs de films 
craignirent des atteintes a leurs droits si dans }'utilisation de leurs 
productions certaines prerogatives venaient a etre accordees aux artistes et 
aux organismes de radiodiffusion. Leurs preoccupations ne furent pas 
moindres face a l'eventualite d'une reconnaissance a leur profit d'un «droit 
voisin», ce qui aurait pu entraver, voire contrecarrer, Ia reforme alors 
envisagee dans le cadre du droit d'auteur. Des lors, le souci majeur de 
l'industrie cinematographique fut de rester tout simplement a l'ecart de Ia 
Convention. 

19.6. Ainsi que le mentionne le rapport general des deliberations de 
Rome, il a ete precise au cours du debat sur I' article 19 que I' exclusion des 
garanties minima prevues a l'article 7 pour les artistes interpretes ou 
executants, dans le cas de fixations d'images ou d'images et de sons, avait 
une portee plus large que dans le projet de LaHaye (1960). II resulte de 
I' article 19 que rentre dans le champ d'application de Ia Convention toute 
fixation d'images ou d'images et de sons (y compris les films cinematogra­
phiques) pour ce qui concerne Ia protection conventionnelle etablie en 
faveur des organismes de radiodiffusion pour leurs emissions, tandis que 
toutce domaine se trouve exclude Ia protection pour les artistes interpretes 
ou executants, sauf s'il s'agit d'enregistrements clandestins ou, d'une 
maniere generate, de fixations effectuees sans le consentement de I' artiste. 

19.7. Par ailleurs, il a ete entenduque I' article 19 n'affecte pas le droit des 
artistes interpretes ou executants a conclure librement des contrats en ce 
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qui concerne la realisation de fixations d'images ou d'images et de sons, ni 
leur droit a beneficier du traitement national meme en ce qui concerne de 
telles fixations. Le respect de la liberte contractuelle est, du reste, inscrit in 
fine de l'article 7 (au troisieme alinea du paragraphe 2). 

19.8. Quant aux organismes de radiodiffusion, leur protection n'est pas 
affectee par la regie de I' article 19; celui-ci, comme le note le rapport 
general de 1961, ne limite pas les droits des organismes de radiodiffusion 
sur leurs emissions utilisant des fixations d'images ou d'images et de sons. 
Ces organismes ont, en vertu de I' article 13, le droit exclusif d'autoriser ou 
d'interdire diverses utilisations qui peuvent etre faites de leurs emissions et, 
selon I' article 3 ( alinea f)), I' emission est definie comme la diffusion de sons 
ou d'images et de sons, ce qui englobe le «direct» et les films preexis­
tants. 

19.9. Il estcommunement admis que par le jeu de I' article 19 al'egard des 
artistes interpretes ou executants, ceux-ci se trouvent places dans une 
position inferieure, par rapport a celle des deux autres categories de 
beneficiaires de la Convention, et cela dans un domaine qui les concerne 
directement, d'une part et ou revolution de la technique est la plus 
importante, d'autre part. En effet, dans la vie professionnelle des artistes, le 
cinema et la television tiennent une place preponderante; sou vent, leur 
carriere peut dependre de l'accueil qu'y rencontrent leurs prestations. 
Certes, un artiste peut etre «lance» par le disque (comme il peut l'etre par 
le theatre); mais sa notoriete risque de s'affirmer avec le cinema; les cas 
sont nombreux ou le chanteur ou le musicien veut, comme on dit, « faire du 
cinema». Quant a l'impact de la television sur la celebrite, il est certain et 
n'est plus a demontrer. L'attrait de ces deux modes de communication au 
public s'explique par le fait qu'ils permettent, la plupart du temps mieux 
que tout autre, aux artistes d'exprimer leur personnalite, de donner la 
me sure de leur talent, de « paraitre » devant le public et de laisser ainsi une 
image de leur prestation. Mais, une fois qu'ils ont consenti ala fixation de 
cette image et duson qui l'accompagne, les artistes se trouvent demunis de 
toute possibilite de controle (done de remuneration) sur les usages 
eventuellement faits de cette fixation. Or, c'est ici que !'evolution 
technologique a ses effets. n n'est pas douteux que l'article 19, dans sa 
conception et dans l'esprit des redacteurs de la Convention, visait 
uniquement le cinema au sens qu'il avait dans les annees 60. Depuis lors, la 
fixation des images ou des images et des sons a connu d'autres procedes et 
sont apparus, sur les marches, des moyens d'exploitation des reuvres et des 
prestations qui n'existaient pas au moment ou la Convention a ete adoptee 
(par exemple, les videogrammes). 
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19.1 0. Au benefice de ces remarques, Ia question se pose done de sa voir si 
une stricte application de l'article 19 aces moyens modemes demeure 
encore dans I' esprit du droit conventionnel. II est permis d'en douter. Des 
instances intemationales competentes se sont penchees sur les incidences, 
d'ordre economique aussi bien que professionnel, de I' absence de protec­
tion des artistes, a l'egard des diverses utilisations de leurs prestations, 
sous forme de videogrammes ou d'uilisations secondaires de films ou de 
programmes de television enregistres. Elles ont recommande que le 
legislateur national prenne en consideration Ia position des artistes 
notamment et s'efforce de mieux les proteger. II n'en demeure pas moins 
que I' article 19 a pour les artistes interpretes ou executants des consequen­
ces, certes imprevisibles au moment de son elaboration, mais neanmoins 
sensibles quant au minimum de protection que Ia Convention vise a leur 
accorder au plan international. 
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ARTICLE 20 

Non-retroactivite de la Convention 

1. La presente Convention ne porte pas atteinte aux droits acquis 
dans Fun queloonque des Etats oontraetants anterieurement a Ia 
date de Fentree en vigueur pour c:et Etat de Ia Convention. 

2. Auc:un Etat oontrac:tant ne sera tenu d'appliquer les disposi­
tions de Ia presente Convention a des exec:utions, ou a des emissions 
de radiodiffusion ayant eu lieu, ou a des phonogrammes enregistres, 
anterieurement a Ia date de Fentree en vigueur pour c:et Etat de Ia 
Convention. 
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20.1. Cette disposition traite dans deux paragraphes des problemes qui se 
posent generalement chaque fois qu'une legislation nouvelle ou un droit 
conventionnel nouveau est elabore: respect des droits acquis et absence de 
retroactivite. Les precedents ne manquent pas dans Ia sphere des traites 
internationaux sur Ia propriete intellectuelle. II en est ainsi, notamment de 
l'article 18 de Ia Convention de Berne. Pour ce qui concerne les 
conventions internationales du travail, il en est de meme: le principe du 
respect des droits acquis est erige en norme constitutionnelle (voir l'article 
19.8 de Ia Constitution de !'Organisation internationale du Travail). 

20.2. Le premier paragraphe de I' article 20 stipule que Ia Convention ne 
porte pas atteinte aux droits acquis dans l'un quelconque des Etats 
contractants avant I' entree en vigueur de Ia Convention pour cet Etat. C'est 
Ia regie classique du respect des droits acquis. II convient de rappeler que 
cette regie signifie qu'au cas ou une nouvelle reglementation juridique est 
adoptee elle n'est pas applicable en principe a des droits qui ont ete acquis 
en vertu de dispositions anterieures et dont les effets sont en quelque sorte 
deja entres dans le patrimoine du beneficiaire de tels droits. En revanche, 
des pretentions theoriques quant a un exercice possible de prerogatives 
jadis octroyees ou des espoirs fondes sur une situation juridique determinee 
ne constituent pas des droits acquis. 

20.3. Le second paragraphe de l'article 20 vise a eliminer toute incerti­
tude quant a l'absence de retroactivite, en prevoyant qu'aucun Etat en 
devenant partie a Ia Convention n'est tenu d'appliquer ses dispositions aux 
prestations qui existaient avant I' entree en vigueur concernant cet Etat. En 
d'autres termes, les executions ou les emissions de radiodiffusion ayant eu 
lieu ou bien les phonogrammes ayant ete enregistres anterieurement a Ia 
date de cette entree en vigueur restent en dehors de I' engagement souscrit 
par l'Etat quant au minimum conventionnel de protection. 
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20.4. La loi type sur les droits voisins presente la disposition relative ala 
retroactivite sous la forme de deux variantes. Comme dans la Convention, 
l'Etat ale choix: so it d'exclure purement et simplement de la protection les 
executions, les phonogrammes et les emissions de radiodiffusion qui ont ete 
realises avant 1' entree en vigueur de la loi; so it d' accorder aces prestations 
la protection a condition que personne ne soit oblige de detruire des 
fixations ou reproductions faites ou acquises de bonne foi avant I' entree en 
vigueur de la loi. En resume, le principe est la non-retroactivite; mais le 
legislateur national peut y apporter des entorses, a !a condition toutefois de 
respecter les droits acquis. 
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ARTICLE 21 

Autres sources de protection 

La protection prevue par Ia presente Convention ne IBDmit 
porter atteinte a ceDe dont pourraient blmefider autrement les 
artistes interpretes ou executants, les produeteurs de phonogram­
mes et les organismes de radiodiffusion. 
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21.1. Cette disposition reserve l'eventualite que les trois categories de 
beneficiaires de la Convention trouvent d'autres voies que celle-ci pour 
assurer la protection de leurs interets et confirme que le droit conventionnel 
n'est jamais qu'un minimum. 

21.2. De telles voies peuvent etre empruntees sur le plan national: par 
exemple, pour les artistes interpretes ou executants, des dispositions 
legislatives fondees sur le droit de la personnalite, le droit moral ou la 
protection contre la diffamation, ou bien pour les producteurs de phono­
grammes, la reglementation relative a la concurrence deloyale. Mais elles 
peuvent l'etre aussi a I' echelon international. C'est ainsi que dix ans apres, 
presque jour pour jour, !'elaboration de la Convention de Rome, fut conclu 
·a Geneve en 1971 un autre traite international concernant directement 
l'une des categories de beneficiaires du texte de 1961: il s'agit de la 
Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la 
reproduction non autorisee de leurs phonogrammes (voir la deuxieme 
partie du present ouvrage ). 

21.3. nest possible de considerer egalementqu'une autre categorie, celle 
des organismes de radiodiffusion, peut s'abreuver a une autre source de 
protection contre certains agissements de nature a lui porter prejudice: il 
s'agit de la Convention de Bruxelles, adoptee en 1974 en vue de 
reglementer la distribution de signaux porteurs de programmes transmis 
par satellite. 

21.4. n est a noter que ces deux instruments internationaux posterieurs a 
la Convention de Rome sont, ala difference de celle-ci, largement ouverts 
(en fait ala quasi-totalite des Etats du monde ). Ds sont ace jour entres en 
vigueur. 
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ARTICLE 22 

Arrangements particuliers 

Les Etats eontradants se reservent le droit de prendre entre eux 
des arrangements partieu6ers, en tant que ees arrangements 
eonfereraient aux artistes interpretes ou exeeutants, aux produe­
teurs de phonogrammes ou aux organismes de radiodiffusion des 
droits plus etendus que eeux aeeordes par Ia presente Convention 
ou qu'ils renfermeraient d'autres dispositions non oontraires a 
eelle-ei. 

22.1. Cet article s'inspire directement de ceux qui sont inseres, depuis 
leur origine, dans la Convention de Berne pour la protection des reuvres 
litteraires et artistiques (article 20) et la Convention de Paris pour la 
protection de la propriete industrielle (article 19). lls'agit de permettre aux 
Etats contractants de conclure des accords separes, mais sous reserve de 
satisfaire a l'une ou l'autre condition suivante: accorder aux artistes, aux 
producteurs de phonogrammes ou aux organismes de radiodiffusion des 
droits plus etendus que ceux qui leur sont accordes par la Convention de 
Rome, ou bien renfermer d'autres stipulations que celles de ladite 
Convention mais qui ne soient pas contraires a celles-ci. Des conditions 
analogues figurent dans les Conventions de Berne et de Paris precitees et il 
est evident que leur respect est laisse a !'appreciation des Etats qui 
contractent ces arrangements partieuliers. 

22.2. L'inscription d'une telle disposition dans les Conventions de Berne 
et de Paris a la fin du siecle dernier s'expliquait par des considerations 
historiques: tenir compte de !'existence, a l'epoque, de divers traites 
bilateraux que plusieurs Etats avaient conclus avant la naissance de ces 
conventions et qui parfois contenaient des dispositions plus favorables pour 
les interesses que le minimum conventionnel ou bien visaient des prero­
gatives d'une autre nature que celles reconnues internationalement par 
lesdites conventions. C' est d' ailleurs la raison pour laq uelle l' article y relatif 
comportait une phrase supplementaire precisant que les dispositions des 
arrangements existants qui repondent aux conditions precitees restaient 
applicables. Alors que dans le domaine de la propriete industrielle de 
nombreuses Unions restreintes d'Etats furent etablies par des arrange­
ments particuliers, le recours a l'article 20 de la Convention de Berne fut 
tres limite (quelques accords bilateraux concernant la duree de protection 
des reuvres ou les arrangements europeens en matiere de television). 
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22.3. En revanche, I' article 22 de la Convention de Rome ouvre laporte a 
des divergences de vues sur son opportunite et son utilite. Il a ete fait 
remarquer notamment que donner aux Etats parties a la Convention la 
possibilite de conclure, a cOte de celle-ci, des traites bilateraux ou regionaux 
risquait de creer dans les relations internationales une mosaique de 
situations juridiques avec des problemes tres compliques d'application des 
dispositions en cause, voire de leur interpretation, venant s'ajouter a la 
complexite de la Convention elle-meme. En outre, il a ete souligne que 
permettre de conferer, par un arrangement particulier, a une seule 
categorie ou a deux categories de beneficiaires de la Convention un niveau 
de protection plus eleve que celui qui est accorde aux deux autres ou a 
l'autre, selon le cas, reviendrait a rompre l'equilibre des interets que la 
Convention s'evertue justement a realiser. 

22.4. La question se pose en effet de savoir si, par analogie avec la 
Convention de Berne par exemple, le but de tout arrangement particulier 
doit etre d'accorder a l'ensemble des beneficiaires de la Convention des 
droits plus etendus que celle-ci n' accorde. Mais, a la difference de la 
Convention de Berne qui ne concerne qu'une seule categorie de benefi­
ciaires (les auteurs), la Convention de Rome etablit en un seul instrument 
international une balance entre plusieurs groupes d'interets meles les uns 
aux autres. Toutefois, il est permis de penser qu'en enumerant les trois 
categories et en employant la conjonction « ou », I' article 22 autorise la 
conclusion d'arrangements particuliers en vue d'octroyer une protection 
plus large au profit de l'une ou l'autre, de plusieurs ou de toutes ces 
categories de beneficiaires. 

22.5. Il convient de noter qu'en limitant expressement aux Etatscontrac­
tants la faculte de prendre entre eux des arrangements particuliers I' article 
22 entend situer d'eventuels accords de ce genre dans l'orbite de la 
Convention de Rome. Il en resulte que les conventions a vocation 
universelle conclues en 1971 et 1974 ne peuvent se reclamer de I' article 22, 
malgre pour leurs beneficiaires un niveau de protection superieur et une 
etendue plus vaste, mais trouvent plutot leur fondement par rapport a la 
Convention dans son article 21. 
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ARTIC:J.,E 23 

Signature et depot de la Convention 

La presente Convention sera deposee aupres du Secrewre 
general de FOrganlsation des Nations Unies. Elle est ouverte, 
jusqu'a Ia date du 30 juin 1962, a Ia signature des Etats invites a Ia 
Conference diplomatique sur Ia protection internationale des 
artistes interpretes ou executants, des producteUJS de phonogram­
mes et des organismes de radiodiffusion, qui soot parties a Ia 
Convention universelle sur le droit cFauteurou membres de FUnion 
internationale pour Ia protection des euvres 6tteraires et artisti­
ques. 

23.1. Avec cet article, commence Ia serie des clauses formelles propres a 
tout instrument international. Cette premiere disposition de ce genre regie 
plusieurs questions. Tout d'abord, Ia formalite du depot de Ia Convention: 
le depositaire habilite arecevoir le texte original (voir plus loin, article 33) 
est le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies. II est a noter 
qu'il en est de meme pour Ia Convention Phonogrammes (1971) et Ia 
Convention Satellites (1974), si bien que les trois conventions multilate­
rales actuellement en vigueur dans le domaine des« droits voisins» ont le 
meme depositaire. Le choix de ce dernier s'explique par le fait que ces 
traites internationaux ont ete elabores sous les auspices d'institutions 
specialisees des Nations Unies et d'une organisation intergouvernementale 
qui, peu de temps apres, allait le devenir. Pour Ia Convention de Rome, en 
effet, l'une des trois organisations sous l'egide desquelles les travaux 
preparatoires furent menes et qui assurerent le secretariat de Ia Conference 
diplomatique de 1961, a savoir les BIRPI (Bureaux internationaux reunis 
pour Ia protection de Ia propriete intellectuelle) intervenant en tant que 
Bureau international charge d'administrer Ia Convention de Berne pour Ia 
protection des reuvres litteraires et artistiques, ne faisait pas encore partie 
de Ia « famille» des Nations Unies. Ceci fut toutefois realise en 1974 
lorsque l'Organisation Mondiale de Ia Propriete Intellectuelle (OMPI), 
successeur des BIRPI, acquit le statut d'institution specialisee des Nations 
Unies. ll en resulte qu' a present Ia Convention de Rome se situe pleinement 
dans les normes juridiques des Nations Unies, avec le Secretaire general 
comme depositaire et trois institutions specialisees investies de certaines 
fonctions (voir plus loin les articles 29 et 32). 

23.2. L'article 23 fixe, en second lieu, le delai pendant lequelles Etats, 
qualifies a cet effet, peuvent signer Ia Convention. Ainsi qu'il est de 
coutume en droit international, une certaine periode apres Ia cloture de Ia 
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Conference diplomatique est donnee aux Etats pour signature (mis a part, 
evidemment, les Etats qui signent lors de cette cloture). En I' occurrence, et 
pour memoire, la date d'expiration fut fixee au 30 juin 1962. L'etendue 
d'une telle periode est variable: elle depend des circonstances dans 
lesquelles le nouveau traite est conclu et notamment de ce qu'il est estime 
necessaire de laisser comme temps aux autorites competentes nationales 
pour proceder aux consultations prealables a toute signature. Le delai 
imparti se situe, en general, aux environs de six mois. n convient de rappeler 
que, conformement ala pratique en cette matiere, la signature, so it lors de 
la cloture de la conference diplomatique soit dans un tel delai, entraine 
ulterieurement ratification ( ou acceptation) et que pour un Etat qui n'a pas 
signe ce sera, s'il desire devenir partie a la Convention, une adhesion. 
Toutefois, il s'agit seulement de terminologie; il n'y a aucune difference 
entre les effets de la ratification (ou acceptation) et ceux de l'adbesion. Il 
convient de rappeler aussi que la signature ne signifie rien de plus que 
l'approbation du traite en question et que l'Etat n'a aucune obligation a 
assumer tant que la notification (ou acceptation) n'a pas eu lieu. 

23.3. Enfin, l'article 23 determine quels peuvent etre les Etats signatai­
res. Il prevoit que, pour etre autorise a signer la Convention, un Etat doit 
remplir a la fois deux conditions: i) a voir ete invite a la Conference 
diplomatique (sans etre toutefois oblige d'y avoir assiste effectivement), et 
ii) etre partie ala Convention universelle sur le droit d'auteur ou membre 
de l'Union internationale de Berne {JOur la protection des reuvres litteraires 
et artistiques (en d'autres termes, e'tre partie a la Convention de 
Berne). 

23.4. En ce qui concerne la premiere condition, des invitations a la 
Conference diplomatique ont ete adressees aux Etats membres de I' Orga­
nisation internationale du Travail (OIT), de l'Organisation des Nations 
Unies pour I' education, la science et la culture (Unesco), de l'Union de 
Berne, ainsi qu'aux Etats parties ala Convention universelle sur le droit 
d'auteur. Evidemment, une telle appartenance doit s'apprecier au moment 
de l'envoi des invitations en 1961. Ceci n'a valeur que de rappel historique, 
puisque la liste des Etats signataires est close depuis le 30 juin 1962. 

23.5. En revanche, la seconde condition merite d'etre soulignee car elle 
n'est pas purement formelle mais elle enonce une regie fondamentale (qui 
se retrouve ci-apres a I' article 24): l'etablissement d'un lien entre la 
Convention de Rome et le droit d'auteur. 

23.6. Cette question a donne lieu a differentes conceptions dont le 
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rapport general des deliberations de 1961 s'est fait l'echo. Selon certains, il 
etait inutile de permettre a des Etats n'etant partie a aucune des deux 
principales conventions multilaterales sur le droit d' auteur (Convention de 
Berne et Convention universelle) de signer la nouvelle convention en 
gestation et/ou d'y acceder ( ce terme general couvrant la ratification, 
l' acceptation ou l' adhesion), puisqu'une telle action n' aurait aucun effet; il 
fallait que l'Etat concerne soit partie a l'une au moins de ces deux 
conventions. Pour d'autres, il convenait au contraire de ne mettre aucune 
restriction et d'elaborer un instrument international totalement ouvert. 

23.7. Certains ont fait remarquer que les prestations des artistes, des 
producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 
impliquent generalement !'utilisation d'reuvres litteraires ou artistiques et 
qu'il etait done logique d'etablir une telle liaison, la Convention traitant de 
droits «voisins» du droit d'auteur. lls ont en outre estime qu'il ne serait pas 
equitable de faire beneficier d'une protection internationale les artistes, les 
producteurs de phonogrammes et les organismes de radiodiffusion d'un 
Etat contractant si les reuvres qu'ils utilisent ne sont pas protegees dans cet 
Etat pour le motif que ce dernier n'est pas partie a au moins l'une des deux 
conventions sur le droit d'auteur. 

23.8. Un autre courant d'opinions a fait valoir qu'il n'y avait aucune 
raison, ni en logique, ni en equite, d'etablir ce lien avec le droit d'auteur, 
etant donne notamment que les prestations peuvent porter sur des reuvres 
litteraires ou artistiques tombees dans.le domaine public ou bien n'utiliser 
aucune reuvre de ce genre. 

23.9. Entre ces conceptions, I' article 23 reflete celle qui a prevalu et d'ou 
il resulte ( ainsi que del' article 24, alinea 2)) que la Convention de Rome est 
une convention« fermee», n'etant applicable qu'entre des Etats reconnais­
sant dans leurs relations internationales la protection du droit d'auteur. 

23.10. Ce principe se trouve ainsi affirme des l'enonce des conditions 
mises a la signature des Etats. 
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ARTICLE 24 

Accession a Ia Convention 

1. La presente Convention sera soumise a Ia ratification ou a 
Facceptation des Etats signataires. 

2. La presente Convention sera ouverte a Fadhesion des Etats 
invites a Ia Conference designee a Particle 23, ainsi qu'a Fadhesion 
de tout Etat membre de FOrganisation des Nations Unies, a 
condition que FE tat adherant soitpartie a Ia Convention universeUe 
sur le droit cFauteur ou membre de FUnion internationale pour Ia 
protection des reuvres litteraires et artistiques. 

3. La ratification, Facceptation ou Fadhesion se fera par le depot 
d'un instrument a cet effet aupres du Secretaire general de 
FOrganisation des Nations Unies. 
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24.1. Cette disposition enumere les modalites selon lesquelles un Etat 
peut devenir partie ala Convention. Dans un premier paragraphe, elle vise 
les Etats signataires, c'est-a-dire ceux qui ant satisfait aux conditions de 
I' article precedent et ant signe la Convention. Tis peuvent ulterieurement la 
ratifier ou I' accepter. Ainsi que le mentionne le rapport general de 1961, le 
fait, pour un Etat, d' appeler son accession« ratification» ou «acceptation» 
releve de son droit interne. 

24.2. Du libelle du deuxieme paragra,phe de I' article 24, il resulte que la 
Convention reste ouverte a 1' «adhesion» des Etats qui ne l'ont pas signee 
ou des Etats membres de !'Organisation des Nations Unies, mais ala stricte 
condition d'etre partie au mains a l'une des deux principales conventions 
multilaterales sur le droit d'auteur (Convention de Berne et Convention 
universelle). En d'autres termes, un Etat non signataire peut adherer ala 
Convention ( qu'il ait ete invite ou non ala Conference diplomatique) s'il est 
membre des Nations Unies et s'il est partie ala Convention de Berne ou ala 
Convention universelle sur le droit d'auteur. L'article 24 confirme ainsi le 
lien avec le droit d'auteur, d'une part pour les Etats signataires qui sont des 
Etats «en puissance» de ratification ou d'acceptation, d'autre part pour les 
Etats qui souhaitent adherer a la Convention. 

24.3. En etablissant le principe selon lequella protection internationale 
des prestations visees par la Convention de Rome n'est pas admise s'il n'y a 
pas de protection internationale des reuvres, les articles 23 et 24 sont a 
rapprocherde I' article 1er, dontilssontenquelque sorte descorollaires. Ces 
trois dispositions visent en effet a regler le probleme des rapports entre les 
droits voisins et le droit d'auteur. En premier lieu, elles rappellent la 
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necessite de sauvegarder le droit d'auteur en tout etat de cause et le desir 
des redacteurs de Ia Convention de ne pas affecter Ia situation juridique des 
titulaires de ce droit. En second lieu, elles stipulent que dans les relations 
entre les Etats ces droits voisins ne peuvent etre detaches du droit d'auteur 
et que l'appartenance au droit conventionnel elabore en 1961 reste 
subordonnee a l'integration prealable dans un systeme de droit d'auteur 
international. Selon certains, il y a Ia une reconnaissance de jure d'une 
hierarchie qui existe de facto, tout au moins dans Ia majorite des cas. Selon 
d'autres, cependant, les droits des artistes interpretes ou executants ont leur 
propre caractere, original et entier, et ne derivent nullement d'un eventuel 
droit d'auteur. 

24.4. Quoi qu'il en soit, il convient de noter que Ia structure d'un 
instrument « ferme» n'a pas ete retenue pour les deux autres traites 
internationaux gravitant dans le domaine des droits voisins (Ia Convention 
Phonogrammes et Ia Convention Satellites) qui, eux, sont largement 
ouverts. Toutefois, cette ouverture maximale de leur champ d'application 
territoriale se situe dans un autre contexte. 

24.5. Enfin, dans un troisieme paragraphe, l'article 24 precise que les 
instruments de ratification, d' acceptation ou d' adhesion de Ia part des Etats 
qualifies doivent etre deposes aupres du Secretaire general de l'Organisa­
tion des Nations Unies. 



Article 25 de la Convention de Rome 

ARTICLE 25 

Entree en vigueur de Ia Convention 

1. La presente Convention entrera en vigueur trois mois apres Ia 
date du depot du sixieme instrument de ratifieation, d'aeeeptation 
ou d'adhesion. 

2. Par Ia suite, Ia Convention entrera en vigueur, pour ehaque 
Etat, trois mois apres Ia date du depot de son instrument de 
ratifieation, d'aeeeptation ou d'adhesion. 
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25.1. Cette disposition traite d'abord de l'entree en vigueur initiale de la 
Convention: trois mois apres le depot du sixieme instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'adhesion. Ainsi que l'indique le rapport general des 
deliberations de Rome, ce minimum de six instruments est le resultat d'un 
compromis, certains souhaitant un chiffre superieur, d'autres pronant une 
acceptation plus rapide de la Convention avec un nombre plus petit. 

25.2. En application du premier paragraphe de I' article 25, la Convention 
est entree en vigueur, pour les six Etats qui l'ont acceptee en premier, trois 
mois apres la date a laquelle le sixieme instrument a ete depose, c'est-a-dire 
le 18 mai 1964. 

25.3. Dans son second paragraphe, l'~rticle 25 vise les entrees en vigueur 
successives, c' est-a-dire a 1' egard des Etats autres que les six premiers: pour 
ohacun d'entre eux, la Convention entre en vigueur trois mois apres la date 
du depot de son instrument. Comme pour les conventions multilaterales sur 
le droit d'auteur, ce preavis de trois mois donne au nouvel Etat contractant 
pour s'integrer dans le systeme conventionnel permet aux autres Etats 
contractants dont la legislation prevoit que la protection des prestations 
emanant dudit Etat depend de la promulgation d'une reglementation 
administrative quelconque d'avoir le temps d'y pourvoir. 

25 .4. Il convient de noter que ces trois mois partent de la date du depot de 
!'instrument, et non pas de celle de la notification qui en est faite par le 
depositaire comme cela est parfois prevu dans d'autres conventions (la 
Convention de Berne, par exemple ). A moins que le laps de temps entre ces 
deux dates ne so it tres court, il peut y a voir certaines difficultes a accomplir 
en temps voulu la procedure administrative. C'est peut-etre la raison pour 
laquelle la Convention de Berne (a partir de l'Acte de Stockholm de 1967) 
et la Convention Phonogrammes font courir le delai de trois mois a partir de 
la date de notification. En !'occurrence, les trois conventions du domaine 
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des droits voisins n'ont pas de dispositions uniformes quant au point de 
depart de ce delai (voir la Convention Phonogrammes, dans la deuxieme 
partie du present ouvrage, alors que la Convention Satellites a le meme 
dispositif que celui de la Convention de Rome). 



Article 26 de Ia Convention de Rome 

ARTICLE 26 

Mise en application de Ia Convention par Ia legislation interne 

1. Tout Etat eontractant s'engage it prendre, conformement aux 
dispositions de sa eoostitution, les mesures necessaires pour assurer 
FappHcation de Ia presente Convention. 

2. Au moment do depbt de son instrument de ratification, 
cFacceptation ou cFadhesion, tout Etat dolt etre en mesure, 
conformement ii sa legislation nationale, cFappHquer les clsposi­
tions de Ia presente Convention. 
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26.1. Les dispositions contenues dans les deux paragraphes de I' article 26 
s'inspirent directement de celles qui furent inscrites en 1952 lors de 
I' elaboration de Ia Convention universelle sur le droit d'auteur (article X). 
Elles visent a eviter que !'instrument international qui est conclu'al'issue 
d'une conference diplomatique soit ulterieurement dument ratifie ou 
accepte mais, en fait, ne soit pas applicable ou applique, en tout ou en 
partie. Elles furent litteralement reprises tors de Ia revision de Ia 
Convention de Berne a Stockholm en 1967 (article 36). ll convient 
toutefois de remarquer que I' engagement qui est ainsi mis a Ia charge des 
Etats contractants dans ces diverses conventions n'est assorti d'aucune 
sanction et qu'il n'est pas non plus prevu une competence quelconque, de 
nature juridique ou administrative, des organisations intergouvernementa­
les chargees de gerer ces conventions pour verifier le respect de cet 
engagement. 

26.2. Quoi qu'il en soit, le premier paragraphe de I' article 26 dispose que 
les Etats contractants doivent assurer I' application du droit conventionnel 
et prendre a cet effet les mesures necessaires. La nature de celles-ci depend 
de Ia constitution de l'Etat concerne; dans certains Etats, par exemple, un 
accord international est executoire de plein droit; dans d'autres, il faut une 
legislation speciale pour l'appliquer. De telles mesures peuvent avoir un 
caractere legislatif, administratif, reglementaire ou autre, seton le droit 
constitutionnel en vigueur. Le texte de Ia Convention se refere expresse­
ment a Ia conformite avec les dispositions de Ia constitution de l'Etat 
concerne. Ainsi que le note le rapport general de 1961, cette reference est 
contestable et meme pas necessaire, etant donne qu'il est peu probable 
qu'un Etat prenne des mesures contraires a ses regles constitutionnelles. 

26.3. En outre, aux termes de son second paragraphe, I' article 26 impose 
!'obligation d'etre en mesure, conformement a Ia legislation interne, de 
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donner effet aux dispositions de Ia Convention au moment ou l'Etat 
concerne depose son instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhe­
sion. ll a ete souligne, lors des deliberations de Rome, que cela signifiait que 
les mesures internes devaient preceder ce depot et non pas etre renvoyees a 
Ia periode comprise entre le depot et I' entree en vigueur. Ceci n'est pas le 
cas pour Ia Convention de Berne (article 36.2)) ou Ia Convention 
Phono grammes (article 9.4)) par exemple, lesq uelles prevoient q u'une telle 
obligation doit etre remplie seulement au moment ou l'Etat concerne 
devient lie par Ia Convention, c'est-a-dire au moment ou celle-ci entre en 
vigueur a son egard. Pour ce qui est de Ia Convention de Rome, si des 
mesures d'application s'averent necessaires, elles doivent done etre prises 
prealablement a !'accession. 

26.4. II a ete entendu que les Etats dans lesquels les traites internationaux 
sont directement applicables et l'emportent sur les lois nationales diver­
gentes, n'ont pas a adopter une legislation en vue de !'application de Ia 
Convention sur les points regles par les dispositions conventionnelles 
elles-memes. Toutefois, dans le cas ou celles-ci appellent une action 
legislative ou analogue de Ia part de l'Etat contractant (par exemple, pour 
mettre en reuvre certaines dispositions de I' article 7), il vade soi que, meme 
dans les pays dont l'ordre constitutionnel prevoit Ia suprematie des traites 
sur Ia legislation nationale, une telle action reste necessaire. 

26.5. Lars de Ia discussion en 1961, certains ant estime que !'article 26 
etait superflu, etant donne que chaque Etat contractant, en souscrivant son 
appartenance a Ia Convention, doit evidemment en appliquer les disposi­
tions et, le cas echeant, adopter les mesures necessaires pour s'y conformer. 
Neanmoins, il a semble sage de prescrire, d'une fa~on explicite, I' obligation 
qu'ont les Etats d'assurer }'application de Ia Convention s'ils veulent y 
devenir partie, meme si eel a peut etre considere comme une evidence et si, 
comme il a ete remarque precedemment, aucun controle ni aucune sanction 
n'accompagne le respect de cette obligation. Les accords internationaux 
elabores posterieurement a Ia Convention de Rome ant sui vi a cet egard Ia 
meme voie. 



Article 27 de la Convention de Rome 

ARTICLE 27 

Applicabilite de Ia Convention a certains territoires 

1. Tout Etat pourra, au moment de Ia ratification, de Faccepta­
tion ou de Fadhesion, ou a tout moment ulterieur, declarer par une 
notification adressee au Secretaire general de FOrganisation des 
Nations Unies, que Ia presente Convention s'etendra a Fensemble 
ou a run quelconque des territoires dont n assure les relations 
intemationales, a condition que Ia Convention universeUe sur le 
droit d'auteur ou Ia Convention internationale pour Ia proteetion 
des omvres Htteraires et artistiques soit appHeable aux territoires 
dont H s'agit. Cette notification prendra effet trois mois apres Ia date 
de sa reeeption. 

2. Les declarations et notifications visees a I' article 5, paragra­
phe 3, a l'article 6, paragraphe 2, a Fartiele 16, paragraphe 1, a 
I' article 17 ou a Particle 18, peuvent ~tre etendues a Fensemble ou a 
ron quelc:onque des territoires vises au paragraphe qui precede. 
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27.1. Cet article traite de la maniere dont la Convention peut etre rendue 
applicable a des territoires qui ne gerent pas eux-memes leurs affaires 
exterieures. Il donne la possibilite aux Etats contractants qui assurent les 
relations internationales de tels territoires d'etendre a ceux-ci I' application 
du droit conventionnel. Bien entendu - et l'article 27 le precise 
expressement- il faut que l'une des deux conventions multilaterales sur le 
droit d' auteur (Convention de Berne, .Convention universelle) so it egale­
ment applicable au territoire considere. 

27.2. Une telle extension territoriale du champ d'application de la 
Convention se fait par le moyen de notifications adressees au depositaire (le 
Secretaire general de I' Organisation des Nations Unies) de la part de l'Etat 
responsable, soit au moment ou cet Etat depose son instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'adhesion, soit a tout moment ulterieur. La 
notification prend effet trois mois apres la date de sa reception. 

27.3. Dans un second paragraphe, l'article 27 permet de recourir ala 
meme procedure pour les diverses reserves autorisees par la Convention, 
ainsi que pour la modification ou le retrait de ces reserves. 

27.4. Il convient de noter que, depuis I' elaboration de la Convention, les 
situations politiques ont a cet egard considerablement evolue et que cette 
evolution tend de plus en plus a limiter la portee des clauses de ce 
genre. 
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ARTICLE 28 

Cessation des effets de Ia Convention 

1. Tout Etat contractant aura Ia faculte de dlmoJM:er Ia presente 
Convention, so it en son nom pro pre, so it au nom de l'un quelconque 
on de I' ensemble des territoires vises a l'article 27. 

2. La denonciation sera faite par one notification adressee au 
Secretaire general de I' Organisation des Nations Unies et prendra 
effet douze mois apres Ia date a laqueUe Ia notification aura ete 
re~ue. 

3. La faculte de denonciation prevue au present article ne pourra 
etre exercee par on Etat contractant avant I'expiration d'une 
periode de cinq ans a compter de Ia date a partir de laqueUe Ia 
Convention est entree en vigueur a regard dudit Etat. 

4. Tout Etat contractant cesse d'etre partie a Ia presente 
Convention des le moment ou il ne serait plus ni partie a Ia 
Convention universelle sur le droit d'auteur ni membre de I' Union 
intemationale pour Ia protection des omvres Iitteraires et artisti­
ques. 

5. La presente Convention cesse d'etre applicable a tout terri­
toire vise a Particle 27, des le moment ou ni Ia Convention 
universelle sur le droit d'auteur ni Ia Convention intemationale 
pour Ia protection des reuvres Iitteraires et artistiques ne s'appli­
querait plus a ce territoire. 

28.1. Les cinq paragraphes de cet article stipulent les conditions dans 
lesquelles Ia Convention cesse d'etre applicable dans un Etat ou un 
territoire determine, c'est-a-dire soit par un acte declaratif soit de fa~ton 
automatique. Tout d'abord, en effet, Ia Convention accorde a tout Etat 
contractant Ia faculte de Ia denoncer; cette denonciation peut concemer 
non seulement l'Etat lui-meme, mais aussi l'un quelconque ou !'ensemble 
des territoires pour lesquels ledit Etat aurait eventuellement fait usage de 
!'extension territoriale prevue par !'article 27. Le premier paragraphe de 
!'article 28 enonce cette possibilite; le second paragraphe en precise Ia 
procedure: a sa voir, une notification adressee au depositaire de Ia 
Convention et qui prend effet un an apres Ia date a laquelle celui-ci l'a 
re~tue. Mais, le troisieme paragraphe stipule une limite dans le temps: Ia 
faculte de denonciation ne peut etre exercee avant I' expiration d'un delai de 
cinq ansa compter de Ia date a laquelle l'Etat conceme est devenu lie par Ia 
Convention. Cette disposition repond au souci d'eviter que Ia decision de 
denoncer Ia Convention ne soit prise de fai(On hative, sans avoir une 
experience suffisante du regime conventionnel. Elle fut notamment reprise 
dans le texte revise a Stockholm (1967) de Ia Convention de Berne (article 
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35.4)). Ainsi que le precise le rapport general de 1961, une fois le delai de 
cinq ans expire, la Convention peut etre denoncee en tout temps. 

28.2. Independamment de la denonciation, la cessation des effets de la 
Convention a l'egard d'un Etat contractant ou d'un territoire determine 
peut intervenir automatiquement, c'est-a-dire sans qu'il soit besoin d'une 
declaration ou notification quelconque. Cela se produira a partir du 
moment ou ledit Etat ou territoire n'est plus partie a aucune des 
conventions multilaterales sur le droit d'auteur (Convention de Berne, 
Convention universelle). C'est ce que prevoient les quatrieme et cinquieme 
paragraphes de !'article 28. 11 y a la une des consequences de la liaison 
etablie entre la Convention de Rome et le droit d'auteur par les articles 23 
et 24: la ou il n'y a plus de protection des reuvres litteraires et artistiques 
dans les relations internationales, le minimum conventionnel de protection 
des droits voisins cesse de deployer ses effets. 
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ARTICLE 29 

Revision de la Convention 

1. Apres que Ia presente Convention aura ete en vigueur 
pendant cinq ans, tout Etat contractant pourra, par une notification 
adressee au Secretaire general de FOrgauisation des Nations Uuies, 
demander Ia convocation d'une conference li Feffet de reviser Ia 
Convention. Le Secretaire general notifiera cette demande li tons 
les Etats contractants. Si, dans un delai de six mois li dater de Ia 
notification adressee par le Secretaire general de FOrganisation des 
Nations Uuies, Ia moitie au moins des Etats contractants lui 
siguifient leur assentiment a cette demande, le Secretaire general en 
informera le Directeur general du Bureau international du TravaU, 
le Directeur general de FOrganisation des Nations Uuies pour 
I' education, Ia science et Ia culture et le Directeur du Bureau de 
FUuion intemationale pour Ia protection des ceuvres litteraires et 
artistiques, qui convoqueront une conference de revision en 
collaboration avec le Comite intergouvememental prevu li Particle 
32. 

2. Toute revision de Ia presente Convention devra etre adoptee li 
Ia majorite des deux tiers des Etats presents a Ia Conference de 
revision li condition que cette majorite comprenne les deux tiers des 
Etats qui, a Ia date de Ia Conference de revision, soot parties li Ia 
Convention. 

3. Au cas oil une nouveUe Convention portant revision totale ou 
partieUe de Ia presente Convention serait adoptee, eta moins que Ia 
nouveUe Convention ne dispose aufrement: 

a) Ia presente Convention cessera d'etre ouverte li Ia ratification, 
li Facceptation ou li Fadbesion li partir de Ia date d'entree en vigueur 
de Ia nouveUe Convention portant revision; 

b) Ia presente Convention demeurera en vigueur en ce qui 
conceme les rapports avec les Etats contractants qui ne deviendront 
pas parties li Ia nouveUe Convention. 

29.1. L'ensemble de cet article est, sans aucun doute, important pour 
l'avenir de Ia Convention. Tout accord international a besoin d'etre revu de 
temps a autre, soit pour en ameliorer Ia portee, soit pour en etendre 
!'application geographique, ou bien tout simplement pour !'adapter a 
!'evolution du monde. L'experience des conventions multilaterales sur le 
droit d'auteur a prouve que cette faculte de revision etait une necessite, ce 
qui ne saurait toutefois meconnaitre Ia valeur du texte original. Mais aucun 
droit conventionnel n'atteint du premier coup sa perfection et si, a Ia 
difference de ce que prevoit par exemple Ia Convention de Berne dans son 
article 27, !'article 29 ne stipule pas expressement que Ia revision a pour 
objectif d'apporter des ameliorations, I' idee est sous-jacente. II est permis 
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en effet de penser que si la procedure de revision de la Convention de Rome 
venait a etre entamee ce serait probablement pour tenter de combler 
certaines lacunes qui existent dans le niveau ou l'etendue de la protection 
qu'elle accorde a ses beneficiaires. · 

29.2. L'article 29 traite, dans un premier paragraphe, de la procedure a 
suivre pour la convocation des conferences diplomatiques chargees de 
reviser la Convention. Tout d'abord, il institue un delai probatoire: il faut 
que la Convention ait ete en vigueur depuis plus de cinq ans. Cette 
condition est aujourd'hui remplie. Ensuite, bien que tout Etat contractant 
puisse demander la convocation d'une conference de revision, la demande 
doit etre approuvee par la moitie au moins des Etats contractants. Enfin, si 
cette majorite est atteinte ladite conference doit etre convoquee par les 
trois secretariats, en collaboration avec le Comite intergouvernemental 
prevu a I' article 32 ci-apres. Le depositaire de la Convention, c'est-a-dire le 
Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies, joue en l'occurence 
le role de coordinateur; il re~oit la requete de revision, il consulte les Etats 
contractants et il prie, le cas echeant, les Directeurs generaux du BIT, de 
!'Unesco et de l'OMPI ( ce dernier agissant comme Directeur du Bureau de 
l'Union internationale pour la protection des reuvres litteraires et artisti­
ques) de convoquer la conference de revision. 

29.3. Le deuxieme paragraphe de I' article 29 indique la maniere dont les 
revisions de la Convention doivent etre adoptees. La majorite requise est 
celle des deux tiers des Etats presents a la conference de revision, mais il 
faut que cette majorite comprenne les deux tiers des Etats qui, a ce 
moment-la, sont parties ala Convention, qu'ils participent ou non a ladite 
conference de revision. ll convient de noter que la regie de l'unanimite (qui, 
par exemple, conditionne la revision de la Convention de Berne) a ete 
ecartee par les redacteurs de la Convention de Rome, dans le souci d'eviter 
un blocage quelconque de toute modification du minimum conventionnel 
de protection. Toutefois, il a ete convenu que les decisions adoptees lors 
d'une conference de revision ne lieraient que les Etats qui auraient accepte 
la Convention revisee. 

29.4. Enfin, !'article 29 etablit, dans son troisieme paragraphe, les 
modalites de la coexistence entre le texte de 1961 et tout autre texte revise, 
que la revision soit totale ou partielle. A cet egard, il enonce deux regles. 
Selon la premiere, il ne do it plus etre possible de se joindre ala Convention 
de Rome de 1961 a partir du moment oil une nouvelle convention revisee 
est entree en vigueur. Cette cloture d'un « Acte» anterieur connait de 
nombreux precedents (voir article 34 de la Convention de Berne, par 
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exemple); il est en effet generalement admis que le texte revise reflete la 
conception la plus recente du droit conventionnel et qu'il serait anormal de 
permettre a des Etats de devenir partie a un texte anterieur qui est, par 
definition, depasse. n est a noter que les conventions internationales du 
travail comportent elles aussi une clause en ce sens. 

29.5. Quant a la seconde regie, elle s'inspire de ce qui existe dans le 
domaine du droit d'auteur international et dans le cadre des conventions 
internationales du travail pour regler les rapports entre les Etats lies par des 
textes differents d'un meme accord international. Elle stipule que le texte 
de 1961 reste applicable dans les rapports entre les Etats contractants qui 
ne deviennent pas parties ala nouvelle Convention revisee, ainsi qu'entre 
les Etats qui le seraient, d'une part, et ceux qui ne le seraient pas, d'autre 
part. 
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ARTICLE 30 

Reglement des differends entre Etats contractants 

Tout differend entre deux ou plusieurs ECats oontradants 
concernant FinterpreCation ou Fapplication de Ia presente Conven­
tion, qui ne sera pas regie par voie de negociation, sera, a Ia requete 
de rune des parties au differend, porte devant Ia Cour internatio­
nale de Justice pour qu'il soit statue par celle-d, a moins que les 
ECats en cause ne conviennent d'un autre mode de reglement. 
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30.1. Cette disposition est une clause juridictionnelle internationale pour 
!'interpretation ou !'application de la Convention lorsqu'un differend surgit 
entre deux ou plusieurs Etats contractants. Elle s'inspire directement de la 
pratique suivie lors de !'elaboration des instruments internationaux sur le 
droit d'auteur (voir, par exemple, l'article 33 de la Convention de 
Berne). 

30.2. ll convient de souligner qu'il s'agit ici uniquement de differends 
entre des Etats, et non de litiges pouvant survenir entre des particuliers, 
personnes physiques ou morales. D'ailleurs, selon le Statut meme de la 
Cour internationale de Justice, seuls les Etats peuvent se presenter devant 
la Cour. En second lieu, la Conven~ion se refere expressement a des 
differends qui ne seraient pas regles a I' amiable; elle laisse ainsi laporte 
ouverte aux negociations; de plus, elle donne la faculte aux Etats en cause 
de convenir d'un mode de reglement autre que le renvoi devant la Cour, par 
exemple un arbitrage international. 

30.3. Ainsi que le releve le rapport general des deliberations de 1961, le 
caractere obligatoire ou simplement facultatif de la competence de la Cour 
de La Haye a fait l'objet de discussions. L'article 30, en definitive, rend 
obligatoire la juridiction de la Cour, clairement et sans equivoque, en 
stipulant q u'il suffira qu'une des parties la saisisse. Lors de l' elaboration de 
textes plus recents, cette obligation a ete remplacee par une simple faculte, 
afin de tenir compte de la position de certains Etats qui, pour des raisons 
d'ordre constitutionnel ou de politique generale, ne peuvent admettre la 
competence obligatoire de ladite Cour et une faculte de reserve vis-a-vis de 
cette clause juridictionnelle internationale a ete inscrite en leur faveur. 
Dans l'etat actuel de la Convention, I' article 30 peut creer des difficultes 
pour de tels Etats, encore qu'il ne faille pas en exagerer la portee. D'une 
part, !'experience demontre qu'une telle procedure n'a jamais ete appli-
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quee dans le domaine de Ia propriete intellectuelle. D'autre part, toute 
decision eventuelle de Ia Cour internationale de Justice ne peut en cette 
matiere porter aucune condamnation, Ia Cour se bornant a dire le droit et 
les Etats restant libres d'en tirer les consequences. 
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ARTICLE 31 

Limites de la possibilite de faire des reserves 

Sans prejudice des dispositions de Particle 5, paragraphe 3, de 
I' article 6, paragraphe 2, de Particle 16, paragraphe 1, et de Particle 
17, aucune reserve n'est admise a Ia presente Convention. 
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31.1. Cet article etablit clairement, comme le note le rapport general de 
1961, que les reserves a la Convention ne sont admises qu'en ce qui 
concerne celles des dispositions au sujet desquelles la Convention autorise 
expressement l'usage de reserves. n reprend par analogie la teneur de 
!'article 30, alinea 1) de la Convention de Berne. 

31.2. Les reserves sont enoncees en detail dans !'article 16 et sont 
enumerees, par voie de reference aux articles les prevoyant, dans !'article 
18 qui permet de les modifier ou de les retirer et dans l'article 27 relatif a 
une eventuelle extension territoriale du champ d'application de la Con­
vention. 

31.3. Mises a part, ces reserves possibles dont la portee a ete rappelee 
precedemment (voir ci-dessus a propos de l'article 18), le droit conven­
tionnel ne peut souffrir d'aucune autre exception ou limitation dans son 
application par les Etats contractants. 



118 OMPI - Guide de Ia Convention de Rome 

ARTICLE32 

Comite intergouvememental 

1. n est institue UD Comite intergouvernemental ayant pour 
mission: 

a) d'examiner les questions relatives a FappUcation et au 
fonctionnement de Ia presente Convention; 

b) de reunir les propositions et de preparer Ia documentation 
concernant d' eventueUes revisions de Ia Convention. 

2. Le Comite se composera de representants des Etats contrac­
tants, ehoisis en tenant compte d'une repartition geographique 
equitable. Le nombre des membres du Comite sera de six si celui des 
Etats contractants est inferieurou egal a douze, de neuf si le nombre 
des Etals contractanls est de treize a dix·huit, et de douze si le 
nombre des Etals contraetanls depasse dix-huit. 

3. Le Comite sera constitue douze mois apres Fentree en vigneur 
de Ia Convention, a Ia suite d'un scrutin organise entre les Etats 
contractants - lesquels disposeront chacuu d'uue voix - par le 
Directeur general du Bureau international du Travail, le Directeur 
general de FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, Ia 
science et Ia culture, et le Direeteur du Bureau de FUnion 
internationale pour Ia protection des amvres litteraires et artisti­
ques, conformement a des regles qui auront ete approuvees au 
prealable par Ia majorite absolue des Etals contraetants. 

4. Le Comite eUra son president et son bureau. D etablira UD 

reglement interieur portant en particuUer sur son fonctionnement 
futur et sur son mode de renouveUement; ee regtement devra 
notamment assurer nn roulement entre les divers Etats contrac­
tants. 

5. Le secretariat du Comite sera compose de fonetionnaires du 
Bureau international du Travail, de FOrgauisation des Nations 
Unies pour Feducation, Ia science et Ia culture, et du Bureau de 
FUnion internationale pour Ia protection des euvres litteraires et 
artistiques designes respectivement par les Directeurs generaux et 
le Directeur des trois institutions interessees. 

6. Les reunions du Comite, qui sera oonvoque chaque fois que Ia 
majorite de ses membres le jugera utile, se tiendront successivement 
aux sieges respectifs du Bureau international du Travail, de 
FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, Ia science et Ia 
culture, et du Bureau de FUnion internationale pour Ia protection 
des euvres litteraires et artistiques. 

7. Les frais des membres du Comite seront a Ia charge de leurs 
gouvernements respectifs. 

32.1. L'ensemble de ces dispositions est consacre a cet organe dont Ia 
mission est tout d' abord precisee dans le premier paragraphe. Cette mission 



Article 32 de la Convention de Rome 119 

a un double aspect: permanent, lorsque le Comite intergouvernemental 
examine les questions relatives a !'application et au fonctionnement de la 
Convention; episodique, lorsqu'il prepare des revisions. ll convient de 
noter, bien que cela ne soit pas mentionne expressement dans le texte, que 
le Comite intergouvernemental n'a aucun pouvoir de decision, en ce sens 
qu'il ne peut engager les Etats contractants. Toutefois, son rble en quelque 
sorte consultatif n'en est pas moins important. Ainsi que le releve le rapport 
general de 1961, i1 n'est pas charge de contrbler !'application de la 
Convention mais de proceder a des etudes, de faire des recommandations, 
de suggerer des solutions, sur toute question pouvant concerner cette 
application ou bien le fonctionnement du systeme conventionnel. C'est 
ainsi par exemple que le Co mite intergou vernemental a ado pte en 197 4 la 
loi type sur les droits voisins, assortie d'un commentaire et destinee a 
faciliter la tache des legislateurs. C'est ainsi egalement qu'il a adopte en 
1979 des recommandations detaillees sur la mise en reuvre et !'application 
pratique de la Convention. Quant a sa tache de preparer des revisions de la 
Convention, elle n'a pas encore eu !'occasion d'etre entreprise. 

32.2. Le deuxieme paragraphe de !'article 32 determine la composition 
du Comite. Son caractere intergouvernemental est souligne: les membres 
sont des representants des Etats contractants. Le principe de la repartition 
geographique equitable doit etre respecte, comme c'est le cas pour les 
comites analogues institues par les conventions multilaterales sur le droit 
d'auteur. Le nombre des membres · est fonction de celui des Etats 
contractants et depend, en trois stades, de revolution de l'appartenance ala 
Convention; cela s'est produit dans le passe; aujourd'hui, en raison du 
nombre des Etats contractants, le maximum de douze est atteint pour 
composer le Comite intergouvernemental. 

32.3. La position dudit Comite dans la structure de la Convention se 
trouve renforcee vis-a-vis des Etats contractants par les dispositions 
inscrites dans les troisieme et quatrieme paragraphes de !'article 32, qui 
determinent les modalites de sa constitution en requerant une approbation 
de la majorite absolue desdits Etats et qui prevoient que son reglement 
interieur doit assurer lors durenouvellement du Comite un roulemententre 
les divers Etats contractants. Les regles ainsi enoncees par !'article 32 ont 
ete observees et, depuis !'expiration du delai de douze mois consecutif a 
l'entree en vigueur de la Convention (en mai 1964), le Comite intergou­
vernemental a ete regulierement constitue, a adopte son reglement 
interieur et a tenu de nombreuses sessions soit ordinaires soit extraordi­
naires. 
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32.4. Enfin, les trois demiers paragraphes de l'article 32 s'expliquent 
d'eux-memes. ll convient toutefois de rappeler qu'en consequence de Ia 
reforme de structure operee a Stockholm en 1967 avec l'adoption de Ia 
Convention instituant l'Organisation Mondiale de Ia Propriete Intellec­
tuelle (OMPI), les references dans cet article au Bureau de l'Union 
intemationale pour Ia protection des reuvres litteraires et artistiques, a son 
Directeur ou a son siege, doivent s'entendre comme se rapportant au 
Directeur general ou au siege (a Geneve) de l'OMPI. 
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ARTICLE 33 

Langues de Ia Convention 

1. La presente Convention est etablie en fran~is, en anglais et 
en espagnol, .:es trois textes faisant eg1tlement foi. 

2. n sera, d'autre part, etabli des textes officlels de Ia presente 
Convention en allemand, en italien et en portugais. 
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33.1. Cet article, ainsi que celui qui le suit, peuvent etre consideres 
comme les clauses finales usuelles, qui se retrouvent dans la plupart des 
accords internationaux de ce genre, notamment dans la sphere du droit 
international de la propriete intellectuelle. 

33.2. Dans un premier paragraphe, cette disposition stipule que I' original 
de la Convention est etabli en trois langues. En cas de contestation sur 
!'interpretation de la Convention, les trois textes font egalement foi; il n'y a 
pas de prevalence du fran~tais, comme c'est le cas par exemple dans la 
Convention de Berne (article 37). 

33.3. L'article 33 prevoit par ailleurs, dans son second paragraphe, que 
des textes officiels de la Convention seront etablis dans trois autres langues. 
Ainsi que le note le rapport general de 1961, il a ete entendu que ces textes 
non authentiques mais officiels seraient etablis par les gouvernements 
interesses et seraient publies par les trois secretariats, ce qui depuis lors a 
ete fait. Au cours de !'elaboration d'instruments internationaux plus 
recents, d'autres langues soot venues s'ajouter pour l'etablissement des 
textes officiels et il est probable qu'une revision eventuelle de la Conven­
tion aurait a tenir compte de I' evolution contemporaine en cette matiere. 
Mais, pour le moment, rien n'empeche de proceder ala publication de 
diverses versions linguistiques, afin de faciliter notamment I' accession ala 
Convention. 
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ARTICLE 34 

Notifications 

1. Le Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies 
informers les Eta~ invites a Ia Conference designee a Fartide 23 et 
toot Etat membre de FOrganisation des Nations Unies, ainsi que le 
Directeur general du Bureau international du Travail, le Directeur 
general de FOrganisation des Nations Unies pour l'education, Ia 
science et Ia culture, et le Directeur du Bureau de FUnion 
internationale pour Ia protection des ceuvres litteraires et artisti­
ques: 

a) du depot de tout instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'adhesion; 

b) de Ia date d'entree en vigueur de Ia Convention; 

c) des notifications, declarations et toutes autres eommunica­
tions prevues a Ia presente Convention; 

d) de tout cas oil se produirait rune des situations envisagees aux 
paragraphes 4 et S de Fartide 28. 

2. Le Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies 
informera egalement le Directeur general du Bureau international 
du Travail, le Directeur general de FOrganisation des Nations 
Unies pour Feducation, Ia science et Ia culture et le Directeur du 
Bureau de FUnion internationale pour Ia protection des ceuvres 
litteraires et artistiques des demandes qui lui seront notif'aees, aux 
termes de Fartide 29, ainsi que de toute communication r~ue des 
Eta~ contractan~ au sujet de Ia revision de Ia presente Conven­
tion. 

EN FOI DE QUOI les soussignes, dument autorises a cet effet, ont signe la 
presente Convention. 

FAIT a Rome, le 26 octobre 1961, en un seul exemplaire en francais, en 
anglais et en espagnol. Des copies certifiees conformes seront remises par le 
Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies a tous les Etats 
invites ala Conference designee a l'article 23 et a tout Etat membre de 
!'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'au Directeur general du Bureau 
international du Travail, au Directeur general de !'Organisation des 
Nations Unies pour I' education, la science et la culture, et au Directeur du 
Bureau de l'Union intemationale pour la protection des reuvres litteraires 
et artistiques. 

34.1. Cette autre clause finale de la Convention precise le role qui est 
attribue au depositaire de la Convention (le Secretaire general de 
!'Organisation des Nations Unies). 
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34.2. Ce role est essentiellement !'information des Etats interesses et des 
trois secretariats sur les divers faits qui se rapportent a la «vie» de la 
Convention et que doivent connaitre les gouvemements, de meme que 
lesdits secretariats: depots des instruments de ratification, d' acceptation ou 
d' adhesion; entrees en vigueur respectives; diverses reserves; diverses 
declarations; denonciations eventuelles; cessation eventuelle des effets de 
la Convention; formalites relatives ala revision; ainsi que 1' envoi des copies 
certifiees conformes a !'original comme l'indique la formule classique 
figurant in fine de la Convention. 

* * * 
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INTRODUCTION 

I. La Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes 
contre la reproduction non autorisee de leurs phonogrammes ( ci-apres 
designee « la Convention Phonogrammes») a ete conclue le 29 octobre 
1971 a l'issue d'une conference diplomatique tenue a Geneve. Elle est 
entree en vigueur le 18 avril1973 et reunit, pour le moment, une trentaine 
d'Etats contractants. Elle ne prevoit pas d'etre soumise a revision car son 
objectif est permanent et son dispositif issu d'un consensus sur l'urgence 
d'atteindre cet objectif se prete mal a des modifications. Lesdits Etats sont 
done lies par le texte reproduit in fine du present ouvrage. 

II. Comme cela vient d'etre fait pour la Convention de Rome, il semble 
utile, a titre liminaire, de rappeler brievement les motifs pour lesquels cet 
autre accord international vit le jour dans le domaine des droits voisins. Ce 
rappel se situera sur deux terrains: celui des faits et celui du droit. 

III. A partir des annees 60, le succes enorme rencontre par les disques et 
les cassettes dans la vie sociale et culturelle des peuples attira les ambitions 
d'entreprises peu scrupuleuses qui se mirent, plus ou moins clandestine­
ment, a copier des enregistrements et ales vendre soit directement dans le 
commerce so it au moyen de reseaux paralleles de distribution. Une sorte de 
« piraterie » se crea et se developpa ala fa~ton d'un cancer, prenant au fil des 
ans des proportions enormes: quelque cent millions de disques contrefaits 
fabriques et vendus chaque annee, selon les estimations de l'industrie 
phonographique legitime. Quant au prejudice subi par celle-ci il est 
evidemment difficile a chiffrer avec precision puisq u'il est potentiel, dans la 
mesure ou les debouches se rarefient ou se ferment et oil la clientele se 
detoume de l'achat des enregistrements licitement confectionnes. Certes, 
la situation varie selon les pays, mais le prejudice est constant, avec des 
fluctuations dans ses proportions. 

N. Par disques contrefaits, il faut entendre des disques mis dans le 
commerce sans le consentement des producteurs des enregistrements 
originaux ainsi reproduits et, selon les lois nationales en vigueur, sans le 
consentement requis des auteurs ou compositeurs des reuvres enregistrees 
ou celui des artistes interpretes ou executants. Bien entendu, les etiquettes, 
que portent de tels disques, se gardent bien d'avoir la moindre reference a 
!'enregistrement original, mais n'oublient pas, parcontre, de mentionner le 
titre de l'reuvre et le nom de l'artiste. La confusion est soigneusement 
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entretenue dans !'esprit du public et elle s'aggrave meme, lorsque 
l'emballage original (enveloppes ou pochettes) des disques, avec la photo 
de !'artiste, sont egalement copies. Avec le progres, cette technique de la 
contrefa~n s'est etendue aux cassettes et aux formes analogues de 
reproduction a tel point que, selon les sondages, la piraterie des cassettes 
depasse maintenant, et de loin, celle des disques. En raison des conditions 
dans lesquelles les enregistrements contrefaits sont produits, leur mise sur 
le marcbe se fait a des prix extremement reduits par rapport a ceux des 
disques ou cassettes licitement fabriques, car ala difference de ces demiers 
ils n'exigent pas d'equipements tres couteux. 11 y ala une sorte de dumping 
aisement base sur des repiquages realises avec un materiel rudimentaire, 
facile a manier et d'une rentabilite economique rapide. 

V. Certes, ce sont surtout les gros succes qui sont copies; mais, comme la 
contrefa~n porte sur n'importe quel repertoire national, ses repercussions 
atteignent les interets des producteurs de phonogrammes de nombreux 
pays, y compris ceux parmi les pays en voie de developpement qui ont, sur 
leur territoire, des industries exer~ant licitement leurs activites dans le 
domaine des enregistrements sonores. 

VI. Par ailleurs, une autre pratique s'est developpee, sorte de contre­
bande connue sous le nom anglais de «bootlegging», qui consiste a 
enregistrer sans autorisation, le plus sou vent clandestinement, des compo­
sitions musicales a partir de programmes diffuses sur les on des ou a partir de 
concerts, recitals, representations theatrales, a en faire de multiples copies 
eta les vendre. S' agissant de reproduction des prestations des artistes et non 
pas de reproduction des phonogrammes, les producteurs de ceux-ci ne sont 
pas directement atteints dans leurs droits; neanmoins, une telle activite leur 
porte aussi prejudice, soit par la concurrence qu'elle fait a la vente des 
disques et cassettes regulierement fabriques, so it par le trouble qu'elle peut 
amener dans les relations contractuelles qu'ils ont avec les artistes pour 
s'assurer l'exclusivite de leurs prestations. 

VII. Enfin, il est evident que les entreprises qui se livrent a ces diverses 
formes de piraterie disquaire ne remunerent en aucune fa~n les auteurs ou 
compositeurs des reuvres enregistrees ni non plus les artistes interpretes ou 
executants dont les prestations sont copiees. Le contraire serait d'ailleurs 
paradoxa!. Mais le prejudice ne resulte pas seulement de cette absence de 
royalties; il provient aussi et surtout d'un manque a gagner, en ce sens que 
la diminution du chiffre des ventes des enregistrements licites, diminution 
qui a pour cause cette piraterie, fait evidemment baisser le montant des 
sommes versees par les producteurs de phonogrammes legitimes aux 
auteurs et aux artistes. 
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VIII. Ce prejudice dont sont victimes ces trois categories d'interesses 
peut parfois etre le fait d'une piraterie artisanale; c' est le cas du petit 
revendeur qui, lorsqu'il re~,;oit de nouveaux disques, les enregistre sur des 
cassettes et en revend quelques copies a des clients privilegies. Mais c'est 
surtout la piraterie industrielle, pratiquee sur une grande echelle et a des 
fins lucratives, qui en envahissant les marches met en perilles activites de 
l'industrie phonographique reguliere et cause les dommages les plus 
sensibles. Les progres realises dans le materiel ou les procedes d'enregis­
trement ont permis a cette piraterie de prendre une extension et une 
envergure imprevisibles. La source d'une telle piraterie fut facilement 
localisee: certains pays n' ayant aucune legislation protegeant le droit de 
reproduction ou reprimant la contrefa<;on, n'etant partie a aucune conven­
tion de propriete intellectuelle, et pour lesquels par consequent le copiage 
des disques, cassettes et autres, etait parfaitement libre et de nature a leur 
assurer pour les raisons economiques precitees une place de choix dans la 
competition sur le marche mondial. 

IX. Sur le plan du droit, la situation n'etait pas moins preoccupante que 
sur le terrain des faits. L'arsenal juridique pour s'opposer a cette invasion 
de produits qualifies de «pirates» est en effet tres variable, selon les 
legislations nationales, et il n'est guere facile d'en faire une synthese 
susceptible d'etre ala base d'un accord international. S'agissant evidem­
ment de regir des situations internationales, le recours a !'application des 
conventions multilaterales existantes .pouvait etre invoque. Dans le 
domaine du droit d'auteur, toute action contre la piraterie n'a son 
fondement que dans le droit exclusif de reproduction reconnu a l' auteur de 
l'ceuvre; la position du producteur de phonogrammes n'est jamais que 
marginate a cet egard, par voie de cession contractuelle, sauf s'il est investi 
lui-meme d'un droit d'auteur; mais, en tout etat de cause, l'exercice de ce 
droit ne donne pas toujours !'assurance de pouvoir poursuivre des 
agissements de nature commerciale, tels que les importations et les mises en 
vente, qui sont en realite l'essence meme de la piraterie. Quant a la 
Convention de Rome, si elle reconnait expressement au producteur de 
phonogrammes un droit d'autorisation ou d'interdiction de la reproduction 
directe ou indirecte de son phonogramme, elle n'instaure pas une 
protection contre !'importation ou la distribution non autorisees et elle ne 
s'applique pas a de tels actes s'ils sont separes de l'acte de reproduction 
lui-meme. Face a la piraterie disquaire, ce n'est pas seulement la 
reproduction non autorisee qui doit etre prohibee, mais ce sont surtout les 
divers usages lucratifs des exemplaires irregulierement reproduits qui 
doivent etre combattus. En outre, le champ d'application de la Convention 
de Rome est d'une part fonction de l'appartenance des Etats aux 
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conventions multilaterales sur le droit d'auteur et d'autre part relativement 
limite puisque les Etats qui y sont parties ne representent qu'une portion 
assez reduite des marches d'exploitation des phonogrammes, alors que la 
lutte contre la piraterie requiert d'urgence des mesures a l'echelon, sinon 
universe!, tout au moins le plus large possible. 

X. Ce fut cet ensemble de considerations de fait et de droit que firent 
valoir les representants et avocats de l'industrie phonographique pour 
justifier la necessite de trouver les moyens, sur le plan international, de 
freiner, d'arreter, d'empecher, voire de reprimer des activites auxquelles la 
stricte equite commandait de mettre fin. Ils tirerent le signal d'alarme 
devant des experts qui se trouvaient reunis pour preparer la revision des 
conventions multilaterales sur le droit d'auteur (il s'agissait alors des 
comites preparatoires de mai 1970 sur les revisions de 1971 de la 
Convention de Berne et de la Convention universelle) et ils emporterent 
leur conviction qu'un instrument international specifique, aussi simple que 
possible, devait etre elabore au plus vite. 

XI. Apres !'approbation des instances competentes de l'OMPI et de 
l'Unesco, un comite d'experts gouvernementaux, convoque conjointement 
par ces deux organisations intergouvernementales en mars 1971, elabora 
un projet de convention internationale, lequel servit de base aux delibe­
rations de la conference diplomatique tenue a Geneve en octobre 1971. 
Ainsi, en moins de dix-huit mois, un nouvel accord, dont les diverses 
dispositions vont etre maintenant analysees, etait redige et adopte. Cette 
celerite, assez exceptionnelle dans la pratique internationale en matiere du 
droit des traites, repondait a l'urgence d'instituer au plan mondial des 
solutions aux graves problemes poses par la montee croissante de la 
piraterie en question, en permettant aux producteurs de phonogrammes 
d'etre proteges contre la reproduction non autorisee de leurs phonogram­
mes. 

* * * 



Preambule de la Convention Phonogrammes 

Preambule 

Les Etats contractants, 

preoccupes par Fexpansion croissante de Ia reproduction non 
autorisee des phonogrammes et par le tort qni en resulte pour les 
interets des auteurs, des artistes interpretes ou executants et des 
producteurs de phonogrammes; 

convaincus que Ia protection des producteurs de phonogrammes 
contre de tels actes servira egalement les interets des artistes 
interpretes ou executants et des auteurs dont les executions et les 
reuvres sont enregistrees sur lesdits phonogrammes; 

reconnaissant Ia valeur des travaux effectues dans ce do maine par 
I' Organisation des Nations Unies pour Feducation, Ia science et Ia 
culture et ('Organisation Mondiale de Ia Propriete Intellectuel· 
le; 

soucieux de ne porter atteinte en aucune fa~on aux conventions 
intemationales en vigueur et, en particulier, de n' entraver en rien 
one pins large acceptation de Ia Convention de Rome du 26 octobre 
1961 qui accorde one protection aux artistes interpretes ou 
executants et aux organismes de radiodiffnsion, aussi bien qu'aux 
producteurs de phonogrammes; 
sont convenus de ce qui suit: 
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0.1. Avant d'analyser ce preambule, il apparait approprie afin de preciser 
Ia portee de cette convention de faire quelques remarques sur son titre. 
Celui-ci repond a deux questions: proteger qui? et contre quoi? La 
determination des beneficiaires de la ·protection ne souleve guere de 
difficultes: I' evidence et l'equite veulent que ce soient les producteurs de 
phonogrammes. Quant a preciser ce contre quoi s'exerce cette protection, 
c'est l'acte principal considere comme reprehensible, c'est-a-dire la 
reproduction non autorisee des phonogrammes. Pour sa part, le comite 
d'experts preparatoire avait juge preferable de mettre !'accent sur le 
produit (les copies) et sur son caractere illicite: le pro jet visait done Ia 
protection des producteurs de phonogrammes contre les copies illicites. 
Certains auraient voulu que le titre de Ia Convention evoquat expressement 
la piraterie en utilisant le mot« pillage», mais celui-ci pouvant avoir une 
acception penale, il a ete juge preferable de ne pas s'y referer, afin d'eviter 
toute interpretation a priori sur le caractere des voies et moyens par 
lesquels la protection est assuree par cet accord international. 

0.2. Comme dans Ia plupart des traites de ce genre, les dispositions 
conventionnelles sont done precedees d'un preambule. A I' oppose de celui 
de Ia Convention de Rome, le preambule de la Convention Phonogrammes 
est assez long. Quatre idees y sont exprimees au nom des Etats contrac-
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tants: tout d'abord, leur preoccupation devant !'expansion croissante de la 
piraterie et le tort qui en resulte pour les interesses, en second lieu, leur 
conviction que la protection des producteurs de phonogrammes servira 
egalement les interets des artistes et des auteurs; en troisieme lieu, un 
«coup de chapeau» au role joue par l'Unesco et l'OMPI dans les travaux 
preparatoires; enfin, !'expression d'un souci qu'il convient de souligner. 

0.3. En effet, i1 existe deja un accord qui institue, sur le plan international, 
une protection en faveur des producteurs de phonogrammes: la Conven­
tion de Rome et, ainsi qu'il a ete precedemment rappele, certains auraient 
prefere que ce fut cette convention qui soit appliquee pour resoudre les 
problemes en cause. Cette solution ayant ete ecartee, i1 a paru indispen­
sable de concevoir le nouvel instrument d'une maniere telle qu'il ne risquat 
point d'entraver une plus large acceptation de la Convention de Rome dans 
l'avenir. Ce souci se trouve reflete dans le preambule, en meme temps que 
celui de ne porter atteinte en aucune fa~rQn aux conventions intemationales 
en vigueur, cette declaration de principe visant, par ricochet, les conven­
tions sur le droit d'auteur. 

0.4. Une autre consequence de I' abandon du recours ala Convention de 
Rome, qui n'est pas mentionnee dans le preambule mais qui se trouve 
resulter de la structure meme de la Convention Phonogrammes, fut la 
necessite, ainsi que le note le rapport general des deliberations de 1971, 
d'avoir un instrument aussi simple que possible et ouvert a tousles Etats, de 
fa~rQn a recevoir rapidement une large acceptation. 



Article premier de Ia Convention Phonogrammes 

ARTICLE 1 

Definitions 

Aux fins de Ia presente Convention, on entend par: 
a) « phonogramme», toute fixation exclusivement sonore des 

sons provenant d'nne exeeution ou d'autres sons; 
b) « produdeur de phonogrammes», Ia personne physique ou 

morale qui, Ia premiere, fixe lessons provenantd'nne exeention ou 
d'autres sons; 

c) « eopie))' on supportoontenant dessonsrepris diredementou 
indireetement d'un phonogramme et qui inoorpore Ia totalite ou 
nne partie substantielle des sons fixes dans ee phonogramme; 

d) « distn"bution au publie», tout ade dont I' objet est d'offrir des 
eopies, direetement ou indiredement, au publk en general ou a 
toute partie de eelui-cl. 
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1.1. Cette disposition liminaire contient les definitions de certains termes 
qui forment Ia charpente de Ia Convention Phonogrammes. Ces definitions 
permettent de comprendre Ia portee du droit conventionnel et de mesurer 
l'etendue de son application. 

1.2. En premier lieu, dans les alineas a) et b), Ia Convention Phonogram­
mes definit le « phonogramme » et le « producteur de phonogrammes » et, 
pour ce faire, reprend purement et simplement les definitions figurant dans 
Ia Convention de Rome (voir article 3; alineas b) etc) dans Ia premiere 
partie du present ouvrage). 

1.3. En definissant le phonogramme comme une fixation exclusivement 
sonore, l'on peut s'interroger sur Ia situation juridique d'enregistrements 
qui seraient produits a partir de Ia bande sonore d'reuvres cinematogra­
phiques ou autres reuvres audio-visuelles. La question a fait l'objet de 
controverses au sein meme de Ia Conference diplomatique de Geneve en 
1971 et deux theses ont ete avancees, dont le rapport general des 
deliberations s'est fait l'echo. 

1.4. Une premiere ecole de pensee estime que dans le cas oU, par 
exemple, un disque est realise a partir de Ia bande sonore d'un film, cette 
bande sonore constitue Ia matiere premiere pour proceder a !'enregistre­
ment de sorte que, lorsqu'une fixation exclusivement sonore est faite a 
partir d'une telle bande, !'enregistrement qui en resulte constitue un 
phonogramme au sens de Ia Convention Phonogrammes. II faut ajouter 
que, dans Ia pratique, Ia fabrication du disque entraine Ia plupart du temps 
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des corrections de la bande originale, des mises au point, et que des lors il y a 
une nouvelle fixation exclusivement sonore. 

1.5. Selon une autre opinion, l'reuvre cinematographique comprend une 
partie acoustique et une partie visuelle qui peuvent etre liees de fa~n 
indissoluble des le depart. Certes, en matiere de films de cinema, i1 arrive 
que la bande sonore soit enregistree separement et montee ensuite sur la 
pellicule. Mais, dans le cas des films destines exclusivement ala television, 
les deux parties sont le plus sou vent enregistrees en meme temps, de sorte 
qu'il n'y a pas fixation exclusivement sonore a l'origine. En d'autres termes, 
si la fixation visuelle est faite simultanement avec la fixation sonore, celle-ci 
ne peut pas avoir le caractere autonome qui est celui d'une fixation 
exclusivement sonore; elle n'est qu'une partie de l'reuvre audio-visuelle 
originaire et echappe a l'emprise de la Convention Phonogrammes. Des 
lors, un enregistrement produit a partir de la bande sonore d'une telle 
reuvre ne peut etre considere comme un phonogramme au sens de ladite 
Convention et n'a pas vocation ala protection. 

1.6. La question n'est pas sans importance, car si le materiel audiovisuel 
est nettement exclu du champ d' application de la Convention Phonogram­
mes, celle-ci ne tranche pas ce cas particulier: selon les uns, le disque realise 
a partir de la bande sonore d'un film est protege; selon les autres, un tel 
enregistrement n'est pas un phonogramme en soi; par consequent, il 
pourrait etre impunement copie et, avec un repiquage intermediaire, ce 
serait la bande sonore elle-meme qui s~rait I' objet de reproductions libres. 
11 semble que ce ne soit pas la le resultat recherche par la Convention 
Phonogrammes. Toutefois, si la bande sonore fait partie integrante du film, 
le producteur du film peut agir sur la base de la legislation ou des 
conventions en matiere de droit d'auteur afin d'empecher la reproduction 
d'une partie substantielle de son film, a savoir la bande sonore. Quoi qu'il 
en soit, ainsi que le note le rapport general de 1971, la Convention ne 
prevoit que des normes minimales de protection, de sorte qu'il appartient a 
chaque Etat contractant de proteger les enregistrement produits a partir de 
bandes sonores en tant que phonogrammes aux termes de sa legislation 
nationale, s'il desire qu'il en soit ainsi. 11 y a done renvoi au droit 
interne. 

1. 7. Reste le probleme de sa voir, toujours dans ce cas, qui beneficiera de 
la protection conventionnelle. 11 a ete estime, lors des deliberations de 
1971, que ce devait etre la personne qui fixe pour la premiere fois le 
phonogramme en tant que tel. Cela donne a penser qu'il s'agit de la 
personne qui realise la premiere fixation exclusivement sonore, quels que 
soient lessons qu'elle utilise pour ce faire. En outre, i1 a ete admis qu'une 
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fixation exclusivement sonore faite par un organisme de radiodiffusion etait 
un phonogramme au sens de la Convention Phonogrammes, meme s'il 
s'agit d'un enregistrement ephemere. Quant au radiodiffuseur, qui enre­
gistre son propre programme, il est un producteur au sens de ladite 
Convention. 

1.8. A propos de la definition du «producteur de phonogrammes», qui 
peut etre une personne physique ou' morale, il a ete entendu que, dans le cas 
d'une personne morale, c'est le lieu du siege social qui est a prendre en 
consideration pour I' application des dispositions conventionnelles, notam­
ment le critere de la nationalite du producteur (voir ci-apres, article 2). 

1.9. L'article 1 comporte, dans l'alinea c), une troisieme definition, celle 
de la «copie» d'un phonogramme. Tout d'abord, le mot «support» est 
employe afin de viser toutes les formes de reproduction ( disques, bandes 
magnetiques, cassettes, etc.). En deuxieme lieu, il convient de soulignerque 
la definition couvre les activites ayant un caractere «indirect», c'est-a-dire, 
par exemple, la reproduction qui serait effectuee a partir de la copie d'un 
phonogramme (dans le cas de deux pirates successifs, le second reprenant le 
disque copie par le premier). 11 en est de meme des reproductions qui 
seraient faites a partir de la radiodiffusion d'un phonogramme. La 
definition est done tres large pour permettre de traquer toutes les formes 
possibles de piraterie. 

1.10. Elle vise egalement, troisieme .remarque, les cas ou la copie ne 
contient pas la totalite des sons du phonogramme originaire, mais 
seulement une «partie substantielle » de ceux-ci. 11 parait en effet logique 
autant qu'equitable d'empecher le pillage de phonogrammes aussi bien en 
partie seulement que dans leur totalite. La technique en ce domaine offre 
de multiples possibilites de montages, de combinaisons, de truquages et il 
ne doit pas etre permis, ainsi que le note le rapport general de 1971, de 
piller impunement des phonogrammes sous le pretexte que c'est seulement 
une partie de ceux-ci qui est copiee. 11 convient toutefois de remarquer que 
la Convention de Rome (voir article 10 dans la premiere partie du present 
ouvrage) se refere ala reproduction directe ou indirecte des phonogram­
mes, sans preciser expressement s'il s'agit des phonogrammes dans leur 
ensemble ou d'extraits de ceux-ci, et que c'est !'interpretation commune­
ment admise qui considere que les «parties» de phonogrammes so~t aussi 
protegees. 

1.11. Ence quiconcerne l'adjectif« substantielle» qui se rapporte au mot 
«partie», il a ete entendu qu'il avait une valeur non seulement quantitative 
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mais aussi qualitative et qu'a cet egard, meme une petite partie d'un 
phonogramme peut etre consideree comme substantielle. En realite, 
l'objectif vise par Ia Convention Phonogrammes est que tout acte de 
piraterie qui, sous quelque forme que ce soit, porte atteinte aux interets des 
producteurs legitimes, doit etre interdit ou reprime. II appartient aux 
legislations nationales ou, en cas de litige, aux tribunaux de preciser le 
moment oil commence l'atteinte ou I' infraction lorsqu'il ne s'agit que d'une 
«partie substantielle » qui fait I' objet de co pie. 

1.12. Enfin, l'alinea d) de I' article 1 donne une quatrieme definition, celle 
de Ia «distribution au public», laquelle, a Ia difference de Ia Convention de 
Rome, est incluse dans les actes protegeables. Pour ne pas restreindre le 
champ d'application de cette disposition et pour ne pas gener dans son 
action ou dans ses poursuites le producteur legitime, Ia definition ne se 
refere pas expressement au caractere commercial de l'activite, mais ce 
caractere est sous-jacent, notamment par l'emploi des mots« offrir ... au 
public». C'est Ia notion de destination qui prevaut ici et qui permet de 
determiner quels sont les actes pouvant etre consideres comme de Ia 
distribution au public. 

1.13. En outre, il a ete admis que Ia simple intention de proceder a cette 
distribution, intention materialisee par voie d'annonce publicitaire, par 
exemple, peut etre assimilee, par le legislateur national, a l'acte lui-meme. 
De meme, Ia Convention Phonogrammes qui ne prevoit que des normes 
minimales n'empeche pas un Etat d;edicter que Ia radiodiffusion de 
« disques pirates» est interdite ou bien de legiferer sur les conditions dans 
lesquelles seront permis les echanges de programmes de radiodiffusion 
comprenant par erreur de telles copies. 



Article 2 de Ia Convention Phonogrammes 

ARTICLE 2 

Engagement des Etats contractants 
Critere de la protection; objet de la protection 

Chaque Etat contmctant s'engage a proteger les producteurs de 
phonogmmmes qui sontressortissants des autres Etats contmctants 
contre Ia production de copies faites sans le consentement du 
producteur et contre l'importation de telles copies, lorsqne Ia 
production ou l'importation est faite en vue d'une distribution au 
public, ainsi que contre Ia distribution de ces copies au public. 
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2.1. Cet article stipule queUes sont les obligations que souscrivent les 
Etats contractants et, reprenant les questions posees dans le titre de 
}'instrument (proteger qui? et contre quoi ?), il y repond en enon!fant d'une 
part le critere de Ia protection et d'autre part l'objet de Ia protection. 

2.2. En ce qui concerne le critere de Ia protection, plusieurs solutions 
peuvent etre envisagees: Ia nationalite du producteur du phonogramme, le 
lieu de Ia premiere fixation du phonogramme, le lieu de Ia premiere 
publication du phonogramme. Guides par le souci d'etablir un accord 
international aussi simple que possible, les redacteurs de Ia Convention 
Phonogrammes n'ont retenu que le premier de ces trois criteres: celui de Ia 
nationalite du producteur. Chaque Etat, qui devient lie par Ia Convention 
Phonogrammes, s'engage done a proteger les producteurs de phonogram­
mes qui sont ressortissants des autres Etats contractants. 

2.3. Toutefois une exception est apportee ace principe du seul critere de 
Ia nationalite (voir plus loin, article 7, alinea 4)), en reprenant le cas 
particulier prevu par I' article 17 de Ia Convention de Rome. Par ailleurs, il 
convient de remarquer que, comme celle-ci, Ia Convention Phonogrammes 
ne regit que des situations internationales et que des lors }'engagement des 
Etats contractants vise seulement le statut des producteurs etrangers, quel 
que puisse etre celui reserve aux producteurs nationaux. C'est ce que 
precise expressement l'article 2 en ne se referant qu'a ceux qui sont 
ressortissants d'autres Etats contractants. II est toutefois probable que 
l'Etat interesse tiendra ace que ses propres nationaux ne soient pas moins 
bien proteges que ces derniers. 

2.4. En ce qui concerne l'objet de Ia protection, l'article 2 prevoit trois 
actes reprehensibles, c'est-a-dire ceux contre lesquels le producteur 
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originaire et legitime doit etre protege. Ce sont la production (au sens de 
fabrication) de copies faites sans le consentement dudit producteur, 
I' importation de telles copies et leur distribution au public. En fait, ces trois 
actes couvrent !'ensemble des activite des pirates. 

2.5. Il faut noter en premier lieu que les copies visees sont celles qui sont 
produites sans autorisation expresse du producteur a proteger. Selon 
certains, il aurait ete souhaitable de permettre a tout Etat contractant de 
considerer comme producteur, au sens de sa legislation nationale, egale­
ment toute personne qui dans cet Etat est l'ayant cause du producteur et est 
par consequent a meme de determiner s'il y a autorisation ou non. 
Cependant, ainsi que le releve le rapport general de 1971, une telle 
stipulation aurait ete source de confusion et aurait risque d'etendre la 
protection a des ressortissants d'Etats etrangers au systeme conventionnel. 
Le seul point de rattachement demeure done la nationalite du producteur, 
mais il a ete admis que les lois nationales sont libres de prevoir que le 
consentement originaire peut eventuellement etre donne par l'ayant cause 
ou l'ayant droit du producteur (par exemple, une filiale, un mandataire ou 
autre). 

2.6. En deuxieme lieu, il convient de souligner que la mention de 
!'importation des copies parmi les actes reprehensibles n'impose evidem­
ment aux Etats contractants aucune obligation d'augmenter leurs effectifs 
douaniers pour saisir impitoyablement et sans exception taus les phono­
grammes parvenant a leurs frontieres. D'ailleurs, comme l'indique I' article 
2, il faut que !'importation soit faite en vue d'une distribution au public, 
c'est-a-dire en pratique en vue de la commercialisation. Ceci correspond a 
la realite des chases, car on ne voit pas l'interet qu'il y aurait pour 
quiconque a envoyer dans un pays des disques ou cassettes illicitement 
confectionnes, si ce n'est pour les mettre sur le marche. La finalite 
commerciale et lucrative de I' importation est essentielle; le fait de ramener 
dans ses bagages comme souvenirs d'un voyage lointain quelques exem­
plaires de disques ou de cassettes fabriques sans autorisation reguliere ne 
saurait etre considere comme une activite de «pirate». En revanche, 
essayer d'introduire en grandes quantites de tels enregistrements pour les 
vendre releve des activites prohibees par la Convention Phonogrammes. 

2.7. Le troisieme genre d'activites ainsi prohibees est en elle-meme la 
distribution au public de copies faites sans le consentement du producteur 
originaire et legitime. En effet, la fabrication de telles copies n'intervient 
pas necessairement en dehors des frontieres et il n'y a pas toujours 
importation; elle peut etre realisee a l'interieur de l'Etat contractant et, ici 
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encore, il est probable que l'entreprise responsable a en vue la mise sur le 
marc he de ses produits. n importe done, etc' est ce que fait 1' article 2 in fine, 
que la Convention Phonogrammes comprenne aussi la distribution au 
public parmi les actes reprehensibles. 
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ARTICLE 3 

Mise en reuvre de Ia Convention par les Etats contractants 

Soot reserves a Ia legislation nationale de chaque Etat contrac­
tant les moyens par lesquels Ia presente Convention sera appliquee 
et qui comprendront l'un ou plusieurs des moyens suivants: Ia 
protection par )'octroi d'un droit d'auteur ou d'un autre droit 
specifique; Ia protection au moyen de Ia legislation relative a Ia 
concurrence deloyale; Ia protection par des sanctions penales. 

3.1. Apres avoir defini les obligations qui s'imposent aux Etats contrac­
tants, la Convention Phonogrammes traite dans son article 3 de la fal(on 
dont elle peut etre mise en reuvre. En realite, il n'y a pas de droit 
conventionnel homogene car l'article 3 laisse aux Etats contractants le 
choix des moyens juridiques pour s'acquitter de !'engagement auquel ils ont 
souscrit, vis-a-vis de leurs partenaires. Toutefois, le renvoi ala legislation 
nationale ne signifie pas une liberte to tale d'action, car I' article 3 circonscrit 
expressement ces moyens. 

3.2. En effet, il enumere les quatre moyens qui sont offerts au legislateur 
pour assurer la protection des producteurs de phonogrammes que l'Etat 
contractant s'est engage a accorder. Ces quatre moyens sont d'abord la 
protection par l'octroi d'un droit d'au.teur; dans ce cas, le phonogramme en 
tant que tel n'est pas seulement un produit industriel, mais est considere 
comme le resultat d'une certaine creativite et est assimile a une reuvre; des 
lors, son producteur beneficie d'un «copyright», au meme titre que I' auteur 
ou le compositeur de l'reuvre enregistree, avec les prerogatives qui en 
decoulent. 

3.3. Le deuxieme moyenjuridique indique par I' article 3 est la protection 
par l'octroi d'un droit specifique. Cette terminologie demande a etre 
precisee. 11 ne s'agit pas ici des droits specifiques institues en matiere 
douaniere et perl(us d'apres la nature des produits importes, par opposition 
aux droits ad valorem fixes d'apres la valeur des objets. 11 s'agit tout 
simplement des droits apparentes au systeme du droit d'auteur et 
generalement conn us so us les termes de« droits voisins». Dans ce do maine, 
la Convention de Rome accorde aux producteurs de phonogrammes un 
droit exclusif d' autorisation ou d'interdiction mais ce droit ne porte que sur 
la reproduction, faite de fal(on directe ou indirecte, des phonogrammes et 
non pas sur la distribution au public de ces derniers ou sur une importation 
faite en vue d'une telle distribution. 11 suffit alors que la legislation 
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nationale etende aces deux modes d'exploitation ce droit exclusif pour se 
conformer egalement a Ia Convention Phonogrammes. Le commentaire 
qui accompagne Ia loi type sur les droits voisins fait etat de cette 
possibilite. 

3.4. L'article 3 prevoit, comme troisieme moyen juridique, Ia protection 
par les lois relatives a Ia concurrence deloyale. II convient de rappeler que, 
sur le plan international, cette notion est definie comme un acte de 
concurrence contraire aux usages honnetes en matiere industrielle ou 
commerciale (voir article 1 Obis de Ia Convention de Paris pour Ia protection 
de Ia propriete industrielle). Les actes reprehensibles vises par Ia Conven­
tion Phonogrammes dans son article 2 paraissent, dans Ia grande majorite 
des cas, correspondre a une telle definition, que ce so it le cas ou le «pirate» 
s'einpare du produit legitime pour en tirer illicitement profit par des copies 
serviles ou bien le cas ou les enregistrements contrefaits sont vendus a des 
prix inferieurs aux pratiques normales compte tenu des marges benefi­
ciaires usuelles. La repression de Ia concurrence detoyale est aussi dirigee 
contre les indications dont l'usage, dans l'exercice du commerce, est 
susceptible d'induire le public en erreur sur Ia marchandise, ce qui est 
proprement le cas des phonogrammes illicitement reproduits et mis en 
vente. 

3.5. Enfin, le quatrieme moyen juridique enonce dans l'article 3 est Ia 
protection par des sanctions penales. Si le legislateur national y a recours, il 
doit alors qualifier d'infractions les divers actes enumeres a I' article 2 de Ia 
Convention Phonogrammes et tout coupable eventuel est passible des 
peines prevues par Ia loi. 

3.6. II convient de noter que cette enumeration des moyens juridiques 
n'est pas cumulative, en ce sens que Ia legislation nationale peut retenir l'un 
ou l'autre ou plusieurs de ces moyens. Par exemple, un producteur de 
phonogrammes peut in tenter une action en concurrence deloyale, si Ia loi le 
lui permet, alors qu'il beneficie par ailleurs d'un droit exclusif; ou bien Ia 
violation de ce dernier peut etre sanctionnee penalement. En resume, i1 
peut y avoir des droits civils (droit d'auteur ou droit voisin) qui en cas de 
lesion peuvent donner lieu a reparation, ou bien un systeme en responsa­
bilite civile base sur Ia notion de concurrence deloyale, ou encore Ia 
possibilite de poursuites par voie penale. 

3.7. En laissant aux Etats contractants le choix des moyens juridiques 
pour sa mise en ceuvre, Ia Convention Phonogrammes, a Ia difference de Ia 
Convention de Rome et aussi des conventions multilaterales sur le droit 
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d'auteur, ne comporte pas le principe du traitement national et n'accorde 
pas de droits conventionnels de nature privative ou subjective. Ce qui est a 
Ia base est simplement un engagement d'obligations mutuelles des Etats 
contractants. L'absence d'assimilation de l'etranger au national et d'un 
droit minimum conventionnel de protection s'explique, comme pour Ia 
Convention Satellites (1974), par Ia finalite de ces accords internationaux: 
empecher ou reprimer des pratiques de piraterie considerees comme 
prejudiciables a des interets eux-memes juges Iegitimes. Un tel objectif 
etant estime essentiel et urgent a atteindre, Ia juxtaposition de systemes de 
protection disparates semble admissible et administre Ia preuve que Ia fin 
justifie les moyens. 



Article 4 de la Convention Phonogrammes 

ARTICLE 4 

Duree de Ia protection 

Estreservee a Ia legislation nationale de chaque Etat contractant 
Ia duree de Ia protection accordee. Toutefois, si Ia loi nationale 
prevoit une duree specifique pour Ia protection, cette duree ne 
devra pas etre inferieure a vingt ansa partir de Ia fin, so it de l'annee 
au cours de laquelle les sons incorpores dans le phonogramme ont 
ete fixes pour Ia premiere fois, soit de I'annee au cours de Ia queUe 
le phonogramme a ete publie pour Ia premiere fois. 
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4.1. Cette disposition renvoie a la legislation nationale le soin de fixer la 
duree de la protection, mais elle prevoit un minimum en dessous duquelle 
legislateur ne peut descendre. Ce minimum conventionnel est une periode 
de vingt ans qui part de la fin de l'annee au cours de laquelle les sons 
incorpores dans le phonogramme ont ete fixes pour la premiere fois ou bien 
le phonogramme a ete publie pour la premiere fois. Un choix est ainsi offert 
aux legislateurs quant au point de depart de cette periode: ou bien la 
premiere fixation, ou bien la premiere publication. Etant donne qu'il s'agit 
d'un minimum et que la publication doit intervenir a pres la fixation, l'on ne 
voit pas tres bien pourquoi un tel choix est offert aux Etats contrac­
tants. 

4.2. 11 convient de rappeler que la Convention de Rome, dans son article 
14, alinea a) est plus logique en ne prevoyant qu'un seul point de depart, 
l'annee de la fixation. La Convention Phonogrammes est plus large pour 
deux raisons. 11 peut tout d'abord y avoir fixation sans publication 
consecutive et, dans ce cas, pour les pays dont la legislation adopte comme 
point de depart la date de la publication, des copies pourraient etre realisees 
impunement a partir d'une fixation non publiee. En second lieu, pour le 
calcul de la duree de protection, le critere de la publication est generale­
ment d'une application plus facile. Or, le but de la Convention Phono­
grammes est de cerner par tous les moyens possibles la piraterie. 

4.3. 11 est a noter qu'aux termes de I' article 4 le minimum conventionnel 
ne joue que si la legislation nationale prevoit une duree specifique pour la 
protection des phonogrammes. La question peut des lors se poser de sa voir 
comment appliquer cette disposition dans le cas ou le moyen choisi pour 
mettre en reuvre la Convention Phonogrammes est celui de la protection 
par la legislation relative ala concurrence deloyale, laquelle se fondant sur 
des actions en responsabilite ne comporte pas de duree, sauf les prescrip-
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tions du droit commun. La reponse est contenue dans le rapport general des 
deliberations qui indique qu'il a ete admis que d'une fa~n generate Ia 
duree de protection devait etre identique dans taus les systemes. 

4.4. Enfin, il y a lieu de relever qu' a Ia difference de Ia Convention de 
Rome et des conventions multilaterales sur le droit d'auteur, Ia Convention 
Phonogrammes ne prevoit pas, pour ce qui conceme Ia duree de protection, 
Ia reciprocite materielle, ce qui d'ailleurs est Ia consequence logique de 
l'absence du principe du traitement national. En fait, tout ce qui est 
demande aux Etats contractants est de respecter le minimum inscrit dans 
l'article 4. 



Article 5 de la Convention Phonogrammes 

ARTICLE 5 

Formalites 

Lorsqu'un Etat contractant exige, en vertu de sa legislation 
nationale, l'accomplissement de formalites a titre de condition de Ia 
protection des producteurs de phonogrammes, ces exigences seront 
considerees comme satisfaites si toutes les copies autorisees dn 
phonogramme qui soot distribuees au public ou l'etui les contenant 
portent une mention constituee par le symbole®accompagne de 
I'indication de l'annee de Ia premiere publication·apposee d'une 
maniere montrant de fa~on nette que Ia protection est reservee; si 
les copies ou leur etui ne permettent pas d'identifier le producteur, 
son ayant droit ou le titulaire de Ia licence exclusive (au moyen du 
nom, de Ia marque ou de toute autre designation appropriee), Ia 
mention devra comprendre egalement le nom du producteur, de son 
ayant droit ou du titulaire de Ia licence exclusive. 
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5 .1. Cette disposition traite de la question des formalites. Lors de 
!'elaboration du projet qui servit de base aux deliberations de 1971, trois 
solutions avaient ete evoquees: !'absence de toute formalite, la faculte 
laissee aux Etats contractants de prevoir dans leur droit interne toutes 
sortes de formalites, ou bien l'etablissement d'une formalite definie par le 
droit conventionnel. C'est cette derniere solution qui fut retenue. 

5.2. n convient de relever que le systeme etabli dans !'article 5 n'a pas un 
caractere obligatoire, c'est-a-dire que la Convention Phonogrammes 
n'impose pas de prescrire des formalites comme condition de la protection, 
mais s'il en existe, de telles formalites seront considerees comme accom­
plies si celles stipulees dans ledit article ont elles-memes ete accomplies. 

5.3. Pour eviter des complications et des frais- ce qui serait le cas si les 
producteurs de phonogrammes avaient a respecter deux systemes distincts 
de formalites -la Convention Phonogrammes reprend mutatis mutandis 
les stipulations de la Convention de Rome sur ce point(voir !'article 11 dans 
la premiere partie du present ouvrage). 

5.4. En consequence, le symbole et les indications sont les memes, 
celles-ci etant cependant quelque peu precisees afin de tenir compte des 
pratiques commerciales normales dans l'industrie phonographique et des 
exigences de certains regimes legislatifs. C'est ainsi que les mentions 
appropriees doivent permettre non seulement !'identification du produc­
teur du phonogramme mais egalement, si besoin est, celle de son ayant droit 
ou encore celle du titulaire de la licence exclusive. 
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5.5. En suivant le systeme etabli par la Convention de Rome en matiere 
de formalites, lequel s'inspire directement de celui de la Convention 
universelle sur le droit d'auteur pour ce qui concerne la mention de reserve 
d~ droit d'auteur, la Convention Phonogrammes dont le champ d'applica­
tion est plus vaste que celui de son ainee elargit l'usage du symbole ® 
appose sur les phonogrammes ou leurs emballages. 



Article 6 de la Convention Phonogrammes 

ARTICLE 6 

Limitations de Ia protection 

Tout Etat contractant qui assure Ia protection par le moyen du 
droit d'auteur ou d'un autre droit specifique, ou bien par le moyen 
de sanctions penales, pent, dans sa legislation nationale, apporter 
des limitations a Ia protection des prodncteurs de phonogrammes, 
de meme nature que ceDes qui sont admises en matiere de 
protection des auteurs d'reuvres litteraires et artistiques. Toutefois, 
ancune licence obligatoire ne pourra etre prevue sauf si toutes les 
conditions suivantes soot remplies: 

a) Ia reproduction est destinee a l'nsage exclnsif de l'enseigne­
ment ou de Ia recherche scientifique ; 

b) Ia licence ne sera valable que pour Ia reproduction sur le 
territoire de l'Etat contractant dont l'autorite competente a 
accorde Ia licence et ne s'etendra pas a !'exportation des copies; 

c) Ia reproduction faite sons I' empire de Ia licence donne droit a 
une remuneration equitable qui est fixee par ladite autorite en 
tenant compte, entre autres elements, dn nombre de copies qui 
seront realisees. 
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6.1. A vee cet article 6, se trouve pose dans la Convention Phonogram­
mes, comme dans la Convention de Rome, le probleme des limitations ou 
exceptions ala protection qui peuvent etre admises, ainsi que celui de la 
possibilite de licences obligatoires. n c:onvient, tout d'abord, de souligner 
que ce probleme ne concerne pas les Etats qui choisissent de proteger les 
producteurs de phonogrammes au moyen des regles relatives ala concur­
rence deloyale, les exceptions ne pouvant, comme le precise !'article 6, se 
concevoir qu'avec un droit conventionnel distinct, c'est-a-dire dans les cas 
ou la protection est assuree par I' octroi de droits specifiques (droit d'auteur 
ou droit voisin) ou par le moyen de sanctions penales. 

6.2. En effet, la nature juridique de I' action en concurrence deloyale lie 
saurait admettre que soient prevues des exceptions, en d'autres termes, que 
soient de finis par a vance les cas ou la reproduction de phonogrammes serait 
permise sans autorisation, cette action tendant au contraire a evaluer cas 
par cas le dommage qui a pour cause !'attitude du concurrent deloyal. En 
revanche, s'agissant de droits exclusifs, des exceptions sont admissibles 
pour en attenuer la portee dans certains cas particuliers. 

6.3. L'article 6 permet aux Etats contractants de soumettre la protection 
des producteurs de phonogrammes a des limitations de meme nature que 
celles qui sont admises en matiere de protection des auteurs. Cette 
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disposition est analogue a I' article 15, paragraphe 2), de Ia Convention de 
Rome pour ce qui conceme les producteurs de phonogrammes (voir ce qui 
est dit a propos de cet article dans Ia premiere partie du present 
ouvrage). 

6.4. La question surgit, a vrai dire plus theorique que reelle, de savoir ce 
qui se passerait dans des Etats qui ne reconnaitraient pas le droit d'auteur 
ou qui, tout au moins, ne seraient pas lies par l'une ou !'autre des 
conventions multilaterales sur le droit d'auteur, mais qui viendraient 
neanmoins a acceder a Ia Convention Phonogrammes. La reponse est 
donnee dans le rapport general des deliberations de 1971: il a ete estime 
que, par analogie, devraient alors s'appliquer les principes inscrits dans 
lesdites conventions. 

6.5. Dans une seconde phrase, !'article 6 ajoute qu'aucune licence 
obligatoire ne peut etre prevue, sauf une exception qui est examinee 
ci-apres. Il n'est done pas permis aux Etats contractants d'etablir un 
systeme general de licences obligatoires, ce qui d'ailleurs aurait sans doute 
pour resultat de generaliser le pillage des phonogrammes, resultat diame­
tralement oppose a l'objectif de Ia Convention Phonogrammes. En outre, 
ainsi que l'indique le rapport general des deliberations de 1971, ce traite 
international a ete interprete par les plenipotentiaires comme n'accordant 
pas une protection contre les utilisations secondaires des phonogrammes, 
c'est-a-dire !'execution publique et Ia, radiodiffusion (voir article 12 de Ia 
Convention de Rome). 

6.6. En resume, des limitations a Ia protection soot autorisees; pour en 
determiner Ia nature et I' etendue, il faut se referer a Ia legislation nationale 
sur le droit d'auteur et non pas aux conventions multilaterales en Ia matiere 
parce que celles-ci soot dans ce domaine quelque peu differentes l'une de 
!'autre. La seule reference a ces conventions a ete faite par le rapport 
general de 1971, et non par le texte conventionnel, dans !'hypothese citee 
plus haut, mais c'est une reference par analogie. En deuxieme lieu, ces 
limitations ne peuvent aller jusqu'aux licences obligatoires generales. 

6.7. Mais, en troisieme lieu, I' article 6 prevoit une exception a cette regie 
en permettant d'instituer une licence obligatoire si trois conditions se 
trouvent reunies. II faut que Ia reproduction soit destinee a !'usage exclusif 
de l'enseignement ou de Ia recherche scientifique; il y a Ia une formule 
analogue a celle introduite pour les pays en developpement dans les textes 
revises de 1971 de Ia Convention de Berne et de Ia Convention universelle 
sur le droit d'auteur, mais elle est plus large pour ce qui conceme 
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l'enseignement puisqu'aucun adjectif ne figure dans la Convention Phono­
grammes pour en qualifier la nature. 11 faut que !'exportation des copies so it 
prohibee. 11 faut enfin qu'une remuneration equitable soit accordee au 
producteur originaire. 

6.8. Ala difference de la Convention de Rome, une entorse a !'interdic­
tion des licences obligatoires est ainsi apportee dans ce cas particulier. A 
vrai dire, il s'agit ici d'activites entreprises dans des buts pedagogiques, et 
non a des fins industrielles ou commerciales, et ce n'est pas dans ces 
domaines ou sevit le plus la piraterie des phonogrammes. 

6.9. 11 convient de remarquer que cette faculte d'instituer une licence 
obligatoire sous les trois conditions precitees est plus particulierement 
destinee aux pays en developpement, bien que le texte conventionnel ne 
l'indique pas expressement; mais cela semble resulter du libelle de ces 
conditions. Neanmoins, tout Etat contractant peut en faire usage et c'est 
pourquoi la loi type sur les droits voisins signale, dans son commentaire 
explicatif, cette possibilite a !'intention des autorites competentes. 
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ARTICLE 7 

Sauvegarde de certaines situations 
Article 7, aline a 1): Sauvegarde du droit d' auteur et des 

droits voisins 

1) La presente Convention ne saurait en aucune fa~on etre 
interpretee comme Iimitant ou portant atteinte a Ia protection 
accordee aux auteurs, aux artistes interpretes ou executants, aux 
producteurs de phonogrammes, ou aux organismes de radiodif­
fusion, en vertu des lois nationales ou des conventions intema­
tionales. 

7 .1. L'article 7 traite de plusieurs questions qui, a premiere vue, peuvent 
sembler totalement differentes les unes par rapport aux autres, mais qui se 
trouvent reunies dans un meme article parce qu'elles visent toutes a 
sauvegarder certaines situations, ou a toutle moins en tenir compte, et par 
la a situer la Convention Phonogrammes dans l'espace et dans le temps. 

7.2. Dans un premier alinea, en effet, il est stipule que cet accord 
international ne peut pas etre interprete comme limitant ou portant atteinte 
a la protection qui est accordee par les legislations nationales ou par 
d'autres conventions intemationales a tous ceux qui sont interesses dans 
!'exploitation des phonogrammes, c'est-a-dire les auteurs, les artistes, les 
producteurs de phonogrammes et les organismes de radiodiffusion (non 
compris evidemment les commen;ants, revendeurs etc., dont les interets se 
placent en dehors du champ d'application dudit accord). Cette disposition 
s'inspire des articles 1 et 21 de la Convention de Rome, dont elle est une 
combinaison des deux. 

7.3. En ce qui concerne la reference aux conventions internationales, il 
est clair que le texte vise la Convention de Berne, la Convention universelle 
sur le droit d'auteur, la Convention de Rome et la Convention de Paris pour 
la protection de la propriete industrielle (notamment, son article 10bis2) 
pour tout systeme base sur la notion de concurrence deloyale). 

7.4. Lors des travaux preparatoires, il fut envisage d'ajouter que le 
nouveau traite alors en gestation ne pouvait pas etre interprete comme 
rempla~ant (et pas seulement limitant) la protection deja accordee par 
ailleurs aux diverses categories interessees. Toutefois, il est apparu qu'une 
telle disposition pourrait soulever des problemes dans les relations entre les 
Etats parties a la Convention de Rome et les Etats parties seulement a la 
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Convention Phonogrammes, etant donne les divergences possibles quanta 
!'estimation de leurs niveaux respectifs de protection. 

7.5. Mais, une autre question se pose, celle de la situation des Etats qui 
soot parties aces deux conventions (Rome et Phonogrammes), question qui 
a son importance si elle est soulevee dans le cadre de l'article 22 de la 
Convention de Rome relatif aux arrangements particuliers (voir ci-dessus 
dans la premiere partie du present ouvrage). ll ne semble pas que la 
Convention Phonogrammes accorde stricto sensu aux producteurs de 
phonogrammes un eventail de prerogatives plus etendu. Certes, elle va 
au-dela du droit exclusif de reproduction des phonogrammes en visant 
!'importation ou la distribution non autorisees; mais, par exemple, elle ne 
traite pas du droit d'execution publique ni ne couvre les utilisations 
secondaires des phonogrammes. Par contre, il est vrai que cet instrument 
international ne contient aucune disposition qui soit contraire a celles de la 
Convention de Rome, mais il apparait plus logique dele situer plutot dans 
le cadre de l'article 21 de cette derniere, qui vise d'autres sources de 
protection. Quai qu'il en soit, la reponse ala question posee pour les Etats 
qui soot parties aux deux conventions, c'est que de tels Etats soot lies, dans 
leurs relations internationales, par les obligations inherentes a ces deux 
accords internationaux, lesquels n'apparaissent nullement contradictoires 
mais parfaitement cumulatifs, et qu'en cas de« superposition» de textes ils 
doivent appliquer celui qui confere la protection la plus grande. 

Article 7, alinea 2): Protection des artistes 
interpretes ou executants 

2) La legislation nationale de chaque Etat contractant determi­
ners, le cas echeant, I'etendue de Ia protection accordee aux artistes 
interpretes ou executants dont I' execution est fixee sur un phono­
gramme, ainsi que les conditions dans lesquelles ils jouiront d'une 
teUe protection. 

7 .6. Dans ce deuxieme alinea, I' article 7 renvoie ala legislation nationale 
de chaque Etat contractant le soin de determiner, le cas echeant, l'etendue 
de la protection accordee aux artistes et les conditions dans lesquelles ils 
peuvent jouir d'une telle protection. n s'agit evidemment des artistes 
interpretes ou executants dont la prestation est fixee sur le phonogramme 
protege. 

7.7. En fait, cette faculte donnee aux legislateurs semble aller de soi, 
ceux-ci ayant toute liberte de reglementer les droits des artistes. Elle peut, 
au surplus, paraitre superflue, car les artistes conservent de toute fa~n, 
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meme en cas de piraterie du support materiel sur lequel sont fixees leurs 
prestations, les prerogatives qui leur sont devalues. Toutefois, un rappel 
expres de cette situation juridique a semble utile, les plenipotentiaires 
reunis a Geneve en 1971 ayant estime qu'il etait bon de souligner que 
I' engagement souscrit par les Etats contractants vis-a-vis de cette piraterie 
ne doit pas meconnaitre les incidences qu'elle peut avoir sur la condition 
professionnelle des artistes qui en sont egalement les victimes. 

7.8. En revanche, il n'a pas ete juge necessaire d'imposer aux Etats 
contractants !'obligation de permettre aux artistes de se substituer aux 
producteurs de phonogrammes qui, en presence de reproductions illicites, 
s'abstiendraient de toute action. Ainsi que le note le rapport general des 
deliberations, il a ete estime que c'etait Ut affaire de contrats. 

Article 7, alinea 3): Non-retroactivite de Ia Convention 

3) Aucun Etat contractant n'est tenu d'appliquer les disposi­
tions de Ia presente Convention en ce qui conceme les phonogram­
mes fixes avant que ceUe-ci ne soit entree en vigueur a l'egard de 
l'Etat considere. 

7.9. Cette disposition, qui etablit le principe de la non-retroactivite de la 
Convention Phonogrammes, est dans sa redaction analogue au paragraphe 
2 de l'article 20 de la Convention de Rome. Elle prevoit qu'aucun Etat 
contractant n'est tenu d'appliquer le droit conventionnel pour les phono­
grammes qui auront ete fixes avant que la Convention Phonogrammes ne 
soit entree en vigueur a l'egard de l'Etat considere. Bien entendu, cela n'a 
pas un caractere obligatoire, c'est-a-dire que cela n'empeche pas un Etat 
contractant d'accorder, s'ille desire, une protection retroactive. 

7.10. n convient de remarquer que ce troisieme alinea de l'article 7 
affaiblit quelque peu l'efficacite des moyens de lutte contre la piraterie, car 
il permet que des copies continuent a pouvoir etre faites a partir de 
phonogrammes illicitement fixes avant l'entree en vigueur de la Conven­
tion Phonogrammes a l'egard d'un Etat determine. Mais, d'une part, 
certains Etats, pour des raisons d'ordre constitutionnel, ne peuvent 
accepter de transgresser ce principe de la non-retroactivite et, d'autre part 
et surtout, la piraterie portant dans la plupart des cas sur les «grands succes 
du moment», copier de « vieux» enregistrements n'a qu'un tres faible 
attrait du point de vue commercial. 
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Article 7, aline a 4): Critere de Ia fixation seulement 

4) Tout Etat dont Ia legislation nationale en vigueur au 29 
octobre 1971 assure aux producteurs de phonogrammes one 
protection etablie seulement en fonction du lieu de Ia premiere 
fixation peut, par one notification deposee aupres du Directeur 
general de l'Organisation Mondiale de Ia Propriete Intellectuelle, 
declarer qu'il appliquera ce critere au lieu de celui de Ia nationalite 
du producteur. 
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7.11. Enfin, ce quatrieme alinea de l'article 7 introduit une faculte de 
reserve par laquelle est autorise le maintien d'une situation determinee en 
ce qui concerne le critere de la protection. ll permet a tout Etat qui, au 
moment ou la Convention Phonogrammes a ete conclue, assure aux 
producteurs de phonogrammes une protection sur la base du critere de la 
premiere fixation du phonogramme, de continuer a appliquer ce critere au 
lieu de celui de la nationalite du producteur. · 

7.12. Cette disposition est analogue a celle de l'article 17 de la 
Convention de Rome et tient compte, comme celle-ci, de la situation 
juridique existant a cet egard dans certains pays (voir ce qui est dit a propos 
de cet article dans la premiere partie du present ouvrage ). 
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ARTICLE 8 

Administration de Ia Convention 

1) Le Bureau international de I'Organisation Mondiale de Ia 
Propriete Intelleduelle rassemble et publie les informations con­
cernant Ia protection des phonogrammes. Chaque Etat contractant 
communique des que possible au Bureau intemationalle texte de 
toute nouvelle loi ainsi que tons textes officiels concernant cette 
question. 

2) Le Bureau international fournit a tout Etat contractant, sur sa 
demande, des renseignements sur les questions relatives a Ia 
presente Convention; il procede egalement a des etudes et foumit 
des services destines a faciHter Ia protection prevue par Ia 
Convention. 

3) Le Bureau international exerce les fonctions enumerees aux 
alineas 1) et 2) ci-dessus en collaboration, pour les questions 
relevant de leurs competences respectives, avec I'Organisation des 
Nations Unies pour I' education, Ia science et Ia culture et FOrga­
nisation internationale du Travail. 

8.1. A vee cet article 8 commence la partie con tenant les dispositions 
administratives et les clauses finales. Les deux premiers alineas s'inspirent 
directement de I' article 24 (alineas 2), 4) et 5)) de la Convention de Berne. 
Ils enumerent les fonctions habituelles d'un secretariat charge d'adminis­
trer un accord international. 

8.2. Cette administration est confiee au Bureau international de l'OMPI, 
la seule institution specialisee des Nations Unies qui s'occupe de tous les 
aspects de la propriete intellectuelle et qui assure par ailleurs le secretariat 
de la Convention de Berne et de la Convention de Paris pour la protection 
de la propriete industrielle et est l'une des trois organisations chargees de 
!'administration de la Convention de Rome, c'est-a-dire en somme les trois 
conventions internationales en relation avec la Convention Phonogram­
mes. Il convient de remarquer que les fonctions devolues a l'OMPI sont non 
seulement celles d'un secretariat, mais englobent egalement une partie des 
fonctions habituellement attribuees au depositaire de tout traite interna­
tional (voir ci-apres). 

8.3. Dans un troisieme alinea, I' article 8 ajoute que l'OMPI, pour ce qui 
concerne la Convention Phonogrammes, exerce ses fonctions en collabo­
ration avec l'Unesco et le BIT, pour les questions pouvant relever des 
competences respectives de ces organisations. Une telle collaboration 
existe deja dans la pratique, sur la base des accords de travail en vigueur 
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entre l'OMPI et ces institutions specialisees des Nations Unies, et se revele 
a maints egards efficace. 

8.4. En application de cet article 8, le Bureau international de l'OMPI a 
notamment publie des tableaux synoptiques sur la protection juridique des 
phonogrammes dans un certain nombre d'Etats. La loi type sur les droits 
voisins, publiee sous les auspices du BIT, de !'Unesco et de l'OMPI, tient 
compte, dans plusieurs de ses dispositions, de la Convention Phonogram­
roes. Enfin, ces trois institutions specialisees des Nations Unies unissent 
leurs efforts pour attirer !'attention des autorites competentes des divers 
Etats sur !'interet d'acceder a la Convention Phonogrammes. 
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ARTICLE 9 

Modalites d'acceptation de la Convention 
Article 9, alinea 1): Signature et depot de la Convention 

1) La presente Convention est deposee aupres du Secretaire 
general de I'Organisation des Nations Unies. EUe reste ouverte 
jusqu'a Ia date du 30 avril1972 a Ia signature de tout Etat membre 
de FOrganisation des Nations Unies, de l'une des Institutions 
specia6sees reliees a I'Organisation des Nations Unies ou de 
I' Agence intemationale de FEnergie atomique, ou partie au Statut 
de Ia Cour intemationale de Justice. 

9.1. Cette premiere disposition regie trois questions. Tout d'abord, la 
formalite du depot de la Convention Phonogrammes: le depositaire 
habilite arecevoir le texte original (voir plus loin, article 13, alinea 1)) est le 
Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies. Ainsi qu'il a ete 
releve a propos de la Convention de Rome (voir article 23 dans la premiere 
partie du present ouvrage), la Convention Phonogrammes, ainsi que la 
Convention de Rome et la Convention Satellites (1974), ont le meme 
depositaire. 

9.2. En deuxieme lieu, l'alinea 1) de I' article 9 fixe le delaipendant lequel 
les Etats, qualifies a cet effet, peuvent signer la Convention Phonogrammes 
apres la cloture de la Conference diplomatique le 29 octobre 1971. En 
!'occurrence, et pour memoire, la date d'expiration de ce delai a ete arretee 
au 30 avril 1972. Les considerations developpees ace sujet a propos de 
!'article 23 de la Convention de Rome sont ici applicables, mutatis 
mutandis. 

9.3. Enfin, en troisieme lieu, cette disposition determine les Etats 
qualifies pour signer la Convention Phonogrammes ( ou pour y acceder, voir 
ci-apres l'alinea 2)). La formule de la Convention de Stockholm de 1967 
instituant l'OMPI (article 5) a ete retenue, c'est-a-dire essentiellement la 
reference a l'appartenance au systeme des Nations Unies, et non pas une 
limitation aux Etats parties aux conventions multilaterales sur le droit 
d'auteur (ce qui est, en partie, le cas dans !'article 24 de la Convention de 
Rome). En d'autres termes, ala difference de cette demiere qui est une 
convention «fermee», la Convention Phonogrammes est ouverte au 
maximum. 

9.4. n a semble en effet aux plenipotentiaires reunis a Geneve en 1971 
qu'une telle formule serait de nature a donner rapidement ala Convention 
Phonogrammes le champ d'application territoriale le plus large possible et 
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done a permettre de Iutter le plus efficacement possible contre Ia piraterie 
des phonogrammes. Ainsi qu'il a ete indique a propos du preambule, cette 
« ouverture » fut un des elements de Ia gestation de Ia Convention 
Phono grammes. 

Article 9, aline as 2) et 3): Accession a Ia Convention 

2) La presente Convention est soumise a Ia ratification ou a 
racceptation des Etats signataires. EDe est ouverte a I' adhesion de 
tout Etat vise a l'alinea 1) du present article. 

3) Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhesion 
sont deposes aupres du Secretaire general de I'Organisation des 
Nations Unies. 

9.5. Ces deux alineas stipulent les modalites d'accession a Ia Convention 
Phonogrammes, d'une part pour les Etats signataires et d'autre part pour 
les Etats qui ne l'ont pas signee mais qui satisfont aux conditions prevues 
par l'alinea 1). Le systeme est analogue a celui de Ia Convention de Rome 
du seul point de vue de Ia procedure, car Ia qualification des Etats pour 
acceder a Ia Convention Phonogrammes est differente, ainsi qu'il a ete 
indique ci-dessus. 

9.6. Comme pour Ia Convention de Rome, le fait pour un Etat signataire 
d'appeler son accession« ratification» ou «acceptation» releve de son droit 
interne. Quant aux autres Etats pour lesquels il s'agit d'une adhesion, Ia 
seule limitation est celle inscrite dans le premier alinea de l'article 9. 

9. 7. Le troisieme alinea confie au depositaire du texte originalle soin de 
recevoir les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhesion, lequel 
a ensuite a exercer une tache d'information (voir plus loin l'article 13). 

Article 9, alinea 4): Conformite de Ia loi nationale 
avec Ia Convention 

4) D est entendu qu'au moment oil un Etat devient lie par Ia 
presente Convention, il doit etre en mesure, conformement a sa 
legislation interne, de donner effet aux dispositions de Ia Conven­
tion. 

9.8. Ce dernier alinea reprend les stipulations qui figurent ace sujet dans 
d' autres conventions. Il est notamment identique a l'alinea 2) de 1' article 36 
de Ia Convention de Berne et analogue a l'article X de la Convention 
universelle sur le droit d'auteur, a l'article 26, paragraphe 2 de la 
Convention de Rome, a I' article 25.2) de Ia Convention de Paris. Il convient 
de se reporter sur ce point aux considerations exposees a propos de I' arti­
cle 26 de la Convention de Rome. 
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ARTICLE 10 

Reserves 

Aucune reserve n'est admise a Ia presente Convention. 

1 0.1. Cette disposition tres courte et tres nette interdit toutes reserves de 
Ia part des Etats contractants. Sa redaction est identique a celle de I' article 
16 de Ia Convention instituant l'OMPI; elle est analogue a celle de I' article 
31 de Ia Convention de Rome dans sa derniere partie, car celui-ci rappelle 
au prealable Ia possibilite d'un certain nombre de reserves prevues par 
diverses dispositions. 

10.2. Bien que le texte conventionnel ne le dise pas expressement, cette 
interdiction des reserves est applicable sans prejudice des dispositions de 
l'article 7, alinea 4), de Ia Convention Phonogrammes, lesquelles permet­
tent tout de meme une certaine reserve quant au critere de Ia protection des 
producteurs de phonogrammes. 
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ARTICLE 11 

Entree en vigueur et applicabiLite de La Convention 
Article 11, aLine as 1) et 2): Entree en vigueur de La Convention 

1) La presente Convention entre en vigneur trois mois apres le 
depot du cinquieme instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'adhesion. 

2) A l'egard de cbaque Etat ratifiant on acceptant Ia presente 
Convention ou y adberant apres le depot du cinquieme instrument 
de ratification, d'acceptation ou d'adbesion, Ia presente Conven­
tion entre en vigueur trois mois apres Ia date a laquelle le Directeur 
general de I' Organisation Mondiale de Ia Propriete Intellectuelle 
informe les Etats, conformement a I' article 13, alinea 4), du depot 
de son instrument. 
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11.1. Les deux premiers alineas de 1' article 11 traitent des conditions 
d'entree en vigueur de la Convention Phonogrammes. En ce qui concerne 
l'entree en vigueur initiale, un nombre tres bref a ete retenu: il suffit que 
cinq instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhesion aient ete 
deposes. Cette brievete repond au besoin pressant de proteger les 
producteurs de phonogrammes contre la piraterie en donnant vie le plus tot 
possible a cet accord international. 

11.2. En application de l'alinea 1 ), la Convention Phonogrammes est 
entree en vigueur, pour les cinq Etats ·qui l'ont acceptee en premier, trois 
mois apres la date a laquelle le cinquieme instrument a ete depose, 
c'est-a-dire le 18 avril 1973. 

11.3. Dans le deuxieme alinea, !'article 11 vise les entrees en vigueur 
successives, c'est-a-dire a l'egard des Etats autres que les cinq premiers. 
Pour chacun d'entre eux, la Convention Phonogrammes entre en vigueur, 
non pas trois mois apres la date du depot de son instrument comme dans la 
Convention de Rome, mais trois mois apres la date a laquelle le Directeur 
general de l'OMPI a notifie ce depot(voirci-apres, I' article 13). Ce systeme 
s'inspire directement de celui figurant dans la Convention de Berne. 

Article 11, aline as 3) et 4): AppLicabilite de La Convention 
a certains territoires 

3) Tout Etat peut, au moment de Ia ratification, de I' acceptation 
ou de l'adhesion, ou a tout moment ulterieur, declarer par 
notification adressee au Secretaire general de I'Organisation des 
Nations Unies que Ia presente Convention est applicable a 
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l'ensemble ou a l'un quelconqne des territoires dont il assure les 
relations intemationales. Cette notifieation prend effet trois mois 
apres Ia date de sa reception. 

4) Toutefois, l'a6nea precedent ne saurait en aucun cas etre 
interprete comme impliquant Ia reconnaissance ou l'acc:eptation 
tacite, par l'un quelconque des Etats contractants, de Ia situation de 
fait de tout territoire auquel Ia presente Convention est rendue 
app6cable par un autre Etat contractant en vertu dudit alinea. 

11.4. Dans un troisieme alinea, I' article 11 dorine Ia possibilite aux Etats 
contractants de rendre Ia Convention Phonogrammes applicable a des 
terri to ires dont ils assurent les relations internationales. Une telle extension 
territoriale du champ d'application de ladite convention se fait, comme 
pour Ia Convention de Rome par exemple, par le moyen de notifications 
adressees au depositaire du texte original (le Secretaire general de 
!'Organisation des Nations Unies) de Ia part de l'Etat responsable, soit au 
moment ou cet Etat depose son instrument de ratification, d' acceptation ou 
d'adhesion, soit a tout moment ulterieur. Une telle notification prend effet 
trois mois apres Ia date de sa reception. 

11.5. Enfin, un quatrieme alinea tempere Ia portee de cette clause dite 
territoriale en precisant que le jeu de l'alinea 3) ne saurait etre interprete 
comme impliquant Ia reconnaissance ou I' acceptation tacite de situations de 
fait. II repond au desir de tenir compte de Ia position de nombreux Etats qui 
estiment anachronique de parler d'Etats assumant Ia responsabilite des 
relations exterieures de certains territoires, qui ne soot pas indus dans leurs 
frontieres proprement dites. Son insertion dans les accords internationaux 
recents (voir par exemple I' article 31 de Ia Convention de Berne revisee en 
1971) est le resultat de l'evolution du droit conventionnel en ce domaine. 
Cette formulation se rencontre pour Ia premiere fois dans I' article 62.4) du 
Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) elabore a Washington 
en 1970; ce qui explique qu'elle ne figurait pas encore dans Ia Convention 
de Rome, laquelle remonte a 1961. 
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ARTICLE 12 

Denonciation de Ia Convention 

1) Tout Etat contradant a Ia faculte de denoncer Ia presente 
Convention, soit en son nom propre, soit au nom de l'un quelcon· 
que ou de I' ensemble des territoires vises a l'article 11, alinea 3), 
par une notification eerite adressee au Secretaire general de 
FOrganisation des Nations Unies. 

2) La denonciation prend effet douze mois apres Ia date a 
laqueUe le Secretaire general de I' Organisation des Nations Unies a 
re~;u Ia notification. 
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12.1. Cet article 12 contient les dispositions habituelles relatives a la 
faculte de denoncer la Convention Phonogrammes. 

12.2. Il est modele sur les deux premiers alineas de l'article 28 de la 
Convention de Rome et le delai d'effet de la denonciation est identique 
( douze mois a pres la date de reception par le Secretaire general de 
!'Organisation des Nations Unies). Les considerations developpees a 
propos dudit ,article 28 son applicables ici mutatis mutandis (voir la 
premiere partie du present ouvrage). 
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ARTICLE 13 

Langues de Ia Convention et notifications 

1) La presente Convention est signee, en un seul exemplaire, en 
langues anglaise, espagnole, fran~aise et russe, les quatre textes 
faisant egalement foi. 

2) Des textes officiels sont etablis par le Directeur general de 
!'Organisation Mondiale de Ia Propriete InteUectuelle, apres 
consultation des Gouvernements interesses, dans Ies Iangues alle­
mande, arabe, italienne, neerlandaise et portugaise. 

3) Le Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies 
notifie au Directeur general de !'Organisation Mondiale de Ia 
Propriete Intellectuelle, au Directeur general de !'Organisation des 
Nations Unies pour !'education, Ia science et Ia culture et au 
Directeur general du Bureau international du Travail: 

a) les signatures de Ia presente Convention; 
b) le depot des instruments de ratification, d'acceptation ou 

d'adbesion; 
c) Ia date d'entree en vigueur de Ia presente Convention; 
d) toute declaration notifiee en vertu de I' article 11, alinea 3); 
e) Ia reception des notifications de denunciation. 
4) Le Directeur general de !'Organisation Mondiale de Ia 

Propriete InteUectuelle informe les Etats vises a !'article 9, alinea 
1), des notifications re~ues en application de I'alinea precedent, 
ainsi que des declarations faites en vertu de I' article 7, alinea 4). D 
notifie egalement lesdites declarations au Directeur general de 
!'Organisation des Nations Unies pour !'education, Ia science et Ia 
culture et au Directeur general du Bureau international du 
Travail. 

5) Le Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies 
transmet deux exemplaires certifies conformes de Ia presente 
Convention aux Etats vises a !'article 9, alinea 1). 

13.1. Cet ensemble de dispositions constituent les clauses finales usuelles. 
Dans ses deux premiers alineas, !'article 13 indique les langues dans 
lesquelles la Convention Phonogrammes a ete signee et dans lesquelles des 
textes officiels sont etablis, cette derniere tache etant confiee au Directeur 
general de l'OMPI apres consultation des Gouvernements interesses. 

13.2. I1 en resulte que I' original de la Convention Phonogrammes existe 
en quatre langues (par rapport a la Convention de Rome, le russe a ete 
ajoute) et qu'en cas de contestation les quatre textes font egalement foi. Ils 
sont enumeres dans l'ordre alphabetique et mis sur un pied de stricte 
egalite. 
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13.3. En outre, il est a noter que parmi les langues dans lesquelles il est 
prevu d'etablir des textes officiels est incluse Ia langue arabe, comme lors 
des revisions de 1971 des conventions multilaterales sur le droit d'auteur 
qui ont precede de quelques mois l'elaboration de Ia Convention Phono­
grammes, et que, pour Ia premiere fois, figure Ia langue neerlandaise. Le 
nombre des langues (au total neuf) dans lesquelles Ia Convention 
Phonogrammes devra exister temoigne du souci de mettre celle-ci a Ia 
portee immediate du plus grand nombre d'Etats possible, en vue de faciliter 
son acceptation et par Ia meme de combattre Ia production parasite. 
L'OMPI a d'ailleurs d'ores et deja publie ces divers textes. 

13.4. Les alineas 3) et 4) de l'article 13 instituent le mecanisme des 
notifications. Un partage des fonctions en cette matiere est precise entre le 
depositaire et le Directeur general de l'OMPI, qui comme consequence de 
son role dans }'administration de Ia Convention Phonogrammes exerce 
certaines des fonctions habituellement confiees au premier. 

13.5. Celui-ci (Ie Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies) 
se borne a recevoir les signatures et les instruments de ratification, 
d' acceptation ou d' adhesion, ainsi que des declarations (extension d' appli­
cation territoriale ou bien denonciation) et a en informer les Directeurs 
generaux de l'OMPI, de l'Unesco et du BIT, c'est-a-dire les trois 
institutions specialisees des Nations Unies sous l'egide desquelles fut 
adoptee Ia Convention de Rome. 

13.6. n appartient ensuite au Directeur general de l'OMPI de proceder 
aux notifications necessaires vis-a-vis des Etats et aussi de recevoir 
directement les declarations d'ordre technique (application du critere de Ia 
fixation du phonogramme), avec dans ce dernier cas mission d'en informer 
ses collegues de l'Unesco et du BIT. ll convient de rappeler que les dates 
d'entree en vigueur a l'egard des divers Etats (saufles cinq premiers qui ont 
declenche 1' entree en vigueur initiale) dependent de Ia notification faite par 
le Directeur general de l'OMPI, lequel est ainsi amene a faire diligence 
pour que les informations qu'il re~oit du depositaire soient notifiees au plus 
vite. 

13.7. Enfin, le cinquieme aline a de 1' article 13laisse au Secreta ire general 
de I' Organisation des Nations Unies, comme pour Ia Convention de Rome, 
Ia tache de Ia transmission aux Etats d'exemplaires certifies conformes de Ia 
Convention Phonogrammes. 

* * * 





Texte de Ia Convention de Rome 

CONVENTION DE ROME, 1961 

CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA PROTECTION 
DES ARTISTES INTERPRETES OU EXtCUTANTS, DES 

PRODUCTEURS DE PHONOGRAMMES ET DES 
ORGANISMES DE RADIODIFFUSION 

Les Etats contractants, animes du desir de proteger les droits 
des artistes interpretes ou executants, des producteurs de phono­
grammes et des organismes de radiodiffusion, 

Sont convenus de ce qui suit: 

ARTICLE PREMIER 

La protection prevue par Ia presente Convention laisse intacte 
et n 'affecte en aucune fa~on Ia protection du droit d 'auteur sur 
les reuvres litteraires et artistiques. En consequence, aucune dis­
position de Ia presente Convention ne pourra etre interpretee 
comme portant atteinte a cette protection. 

ARTICLE 2 

1. Aux fins de Ia presente Convention, on entend, par traite­
ment national, le traitement que l 'Etat contractant sur le territoire 
duquel Ia protection est demandee accorde, en vertu de sa legis­
lation nationale: 

a) aux artistes interpretes ou executants, qui sont ses ressor­
tissants, pour les executions qui ont lieu, sont fixees pour la pre­
miere fois, ou sont radiodiffusees, sur son terri to ire; 

b) aux producteurs de phonogrammes qui sont ses ressortis­
sants, pour Jes phonogrammes qui sont, pour Ia premiere fois, 
publics ou fixes sur son territoire; 

c) aux organismes 'de radiodiffusion ayant leur siege social 
sur son territoire, pour les emissions radiodiffusees par des emet­
teurs situes sur ce territoire. 
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2. Le traitement national sera accorde, compte tenu de Ia 
protection expressement garantie et des limitations expressement 
prevues dans Ia presente Convention. 

ARTICLE 3 

Aux fins de Ia presente Convention, on entend par: 

a) « artistes interpretes ou executants », les acteurs, chanteurs, 
musiciens, danseurs et autres personnes qui representent, chantent, 
recitent, declament, jouent ou executent de toute autre maniere 
des reuvres litteraires ou artistiques; 

b) « phonogramme », toute fixation exclusivement son ore des 
sons provenant d'une execution ou d'autres sons; 

c) « producteur de phonogrammes », Ia personne physique ou 
morale qui, Ia premiere, fixe les sons provenant d 'une execution 
ou d 'autres sons; 

d) «publication», Ia mise a Ia disposition du public d'exem­
plaires d 'un phonogramme en q uantite suffisante; 

e) « reproduction », Ia realisation d 'un exemplaire ou de 
plusieurs exemplaires d'une fixation; 

.f) « emission de radiodiffusion », Ia diffusion de sons ou 
d'images et de sons par le moyen des ondes radioelectriques, aux 
fins de reception par le public; 

g) (( reemission », !'emission s.imultanee par un organisme de 
radiodiffusion d'une emission d'un autre organisme de radio­
diffusion. 

ARTICLE 4 

Chaque Etat contractant accordera le traitement national aux 
artistes interpretes ou executants toutes les fois que l'une des 
conditions suivantes se trouvera remplie: 

a) !'execution a lieu dans un autre Etat contractant; 

b) I 'execution est enregistree sur un phonogramme protege 
en vertu de I 'article 5 ci-dessous; 

c) l 'execution non fixee sur phonogramme est diffusee par une 
emission protegee en vertu de )'article 6. 

ARTICLE 5 

I. Chaque Etat contractant accordera le traitement national 
aux producteurs de phonogrammes toutes les fois que l 'une des 
conditions suivantes se trouvera remplie: 
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a) le producteur de phonogrammes est le ressortissant d 'un 
autre Etat contractant (critere de Ia nationalite); 

b) Ia premiere fixation du son a ete realisee dans un autre 
Etat contractant (critere de Ia fixation); 

c) le phonogramme a ete publie pour la premiere fois dans 
un autre Etat contractant (critere de Ia publication). 

2. Lorsque Ia premiere publication a eu lieu dans un Etat 
non contractant mais que le phonogramme a egalement ete publie, 
dans les trente jours suivant Ia premiere publication, dans un 
Etat contractant (publication simultanee), ce phonogramme sera 
considere comme ayant ete publie pour Ia premiere fois dans 
l'Etat contractant. 

3. Tout Etat contractant peut, par une notification deposee 
aupres du Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies, 
declarer qu'il n'appliquera pas, soit le critere de Ia publication, 
soit le critere de la fixation. Cette notification peut etre deposee 
au moment de Ia ratification, de !'acceptation ou de !'adhesion, 
ou a tout autre moment; dans ce dernier cas, elle ne prendra 
effet que six mois apres son depot. 

ARTICLE 6 

I. Chaque Etat contractant accordera le traitement national 
aux organismes de radiodiffusion toutes les fois que l'une des 
conditions suivantes se trouvera remplie: 

a) le siege social de l'organisme de radiodiffusion est situe 
dans un autre Etat contractant; 

b) !'emission a ete diffusee par un emetteur situe sur le terri­
toire d 'un autre Etat contractant. 

2. Tout Etat contractant peut, par une notification deposee 
aupres du Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies, 
declarer qu 'il n 'accordera de protection a des emissions que si 
le siege social de l'organisme de radiodiffusion est situe dans un 
autre Etat contractant et si !'emission a ete diffusee par un emetteur 
situe sur le territoire du meme Etat contractant. Cette notification 
peut etre faite au moment de Ia ratification, de !'acceptation ou 
de !'adhesion, ou a tout autre moment; dans ce dernier cas, elle 
ne prendra effet que six mois apres son depot. 
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ARTICLE 7 

I. La protection prevue par la presente Convention en faveur 
des artistes interpretes ou executants devra permettre de mettre 
obstacle: 

a) a la radiodiffusion eta Ia communication au public de leur 
execution sans leur consentement, sauf lorsque )'execution utilisee 
pour la radiodiffusion ou Ia communication au public est elle­
meme deja une execution radiodiffusee ou est faite a partir d 'une 
fixation; 

b) a la fixation sans leur consentement sur un support materiel 
de leur ~xecution non fixee; 

c) a Ia reproduction sans leur consentement d 'une fixation 
de leur execution: 

(i) lorsque Ia premiere fixation a elle-meme ete faite sans leur 
consentement; 

(ii) lorsque Ia reproduction est faite a des fins autres que celles 
pour lesquelles ils ont donne leur consentement; 

(iii) lorsque Ia premiere fixation a ete faite en vertu des disposi­
tions de !'article 15 et a ete reproduite a des fins autres que 
celles visees par ces dispositions. 

2. (I) II appartient a Ia legislation nationale de l'Etat con­
tractant sur le territoire duquel Ia protection est demandee de 
pourvoir a Ia protection contre Ia · reemission, Ia fixation aux fins 
de radiodiffusion et Ia reproduction d'une telle fixation aux fins 
de radiodiffusion, lorsque !'artiste interprete ou executant a con­
senti a Ia radiodiffusion. 

(2) Les modalites d 'utilisation par les organismes de radio­
diffusion des fixations faites aux fins d 'emissions radiodiffusees 
seront reglees selon Ia legislation nationale de I'Etat contractant 
sur le territoire duquel Ia protection est demandee. 

(3) Toutefois, Ia legislation nationale, dans les cas vises aux 
alineas (l) et (2) du present paragraphe, ne saurait avoir pour 
effet de priver les artistes interpretes ou executants de Ia capacite 
de regler, par voie contractuelle, leurs relations avec les organismes 
de radiodiffusion. 

ARTICLE 8 

Tout Etat contractant peut, par sa legislation nationale, deter­
miner les modalites suivant lesquelles les artistes interpretes ou 
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executants seront representes, en ce qui concerne l'exercice de leurs 
droits, lorsque plusieurs d'entre eux participent a une meme 
execution. 

ARTICLE 9 

Tout Etat contractant peut, par sa legislation nationale, etendre 
Ia protection prevue par Ia presente Convention a des artistes qui 
n 'executent pas des reuvres litteraires ou artistiques. 

ARTICLE 10 

Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit d'auto­
riser ou d'interdire Ia reproduction directe ou indirecte de leurs 
phonogrammes. 

ARTICLE ll 

Lorsqu'un Etat contractant exige, en vertu de sa legislation 
nationale, 1 'accomplissement de formalites, a titre de condition 
de la protection, en matiere de phonogrammes, des droits soit des 
producteurs de phonogrammes, soit des artistes interpretes ou 
executants, soit des uns et des autres, ces exigences seront con­
siderees comme satisfaites si tous les exemplaires dans le commerce 
du phonogramme publie. ou l'etui le contenant, portent une men­
tion constituee par le symbole ® accompagne de l'indication de 
l'annee de Ia premiere publication, apposee d'une maniere mon­
trant de fa~on nette que Ia protection est reservee. De plus, si les 
exemplaires ou leur etui ne permettent pas d'identifier le produc­
teur du phonogramme ou le titulaire de Ia licence concedee par 
le producteur (au moyen du nom, de Ia marque ou de toute autre 
designation appropriee), Ia mention devra comprendre egalement 
Ie nom du titulaire des droits du producteur du phonogramme. 
Entin, si les exemplaires ou leur etui ne permettent pas d 'iden­
tifier les principaux interpretes ou executants, Ia mention devra 
comprendre egalement le nom de Ia personne qui, dans le pays oil 
Ia fixation a eu lieu, detient les droits de ces artistes. 

ARTICLE 12 

Lorsqu'un phonogramme publie a des fins de commerce, ou 
une reproduction de ce phonogramme, est utilise directement pour 
Ia radiodiffusion ou pour une communication quelconque au 
public, une remuneration equitable et unique sera versee par 
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1 'utilisateur aux artistes interpretes ou executants, ou aux produc­
teurs de phonogrammes ou aux deux. La legislation nationale 
peut, faute d 'accord entre ces divers interesses, determiner les 
conditions de Ia repartition de cette remuneration. 

ARTICLE 13 

Les organismes de radiodiffusion jouissent du droit d'autoriser 
ou d 'interdire: 

a) la reemission de leurs emissions; 

b) la fixation sur un support materiel de leurs emissions; 

c) Ia reproduction: 

(i) des fixations, faites sans leur consentement, de leurs emissions; 

(ii) des fixations, faites en vertu des dispositions de I 'article 15, 
de leurs emissions et reproduites a des fins autres que celles 
visees par lesdites dispositions; 

d) Ia communication au public de leurs emissions de teh!­
vision, lorsqu'elle est faite dans des lieux accessibles au public 
moyennant paiement d'un droit d'entree; il appartient a Ia legis­
lation nationale du pays ou Ia protection de ce droit est demandee 
de determiner les conditions d 'exercice dudit droit. 

ARTICLE 14 

La duree de Ia protection a accorder en vertu de Ia presente 
Convention ne pourra pas etre inferieure a une periode de vingt 
annees a compter de: 

a) Ia fin de l'annee de la fixation, pour les phonogrammes et 
les executions fixees sur ceux-ci; 

b) Ia fin de 1 'an nee ou I 'execution a eu lieu, pour Jes executions 
qui ne sont pas fixees sur phonogrammes; 

c) Ia fin de l'annee ou !'emission a eu lieu, pour les emissions 
de radiodiffusion. 

ARTICLE 15 

I. Tout Etat contractant a Ia faculte de prevoir dans sa legis­
lation nationale des exceptions a Ia protection garantie par Ia 
presente Convention dans les cas suivants: 

a) lorsqu 'il s 'agit d 'une utilisation privee; 
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b) lorsqu'il y a utilisation de courts fragments a !'occasion 
du compte rendu d'un evenement d'actualite; 

c) lorsqu'il y a fixation ephemere par un organisme de radio­
diffusion par ses propres moyens et pour ses pro pres emissions; 

d) lorsqu'il y a utilisation uniquement a des fins d'enseigne­
ment ou de recherche scientifique. 

2. Sans prejudice des dispositions du paragraphe l ci-dessus, 
tout Etat contractant a Ia faculte de prevoir dans sa legislation 
nationale, en ce qui concerne Ia protection des artistes inter­
pretes ou executants, des producteurs de phonogrammes et des 
organismes de radiodiffusion, des limitations de meme nature que 
celles qui sont prevues dans cette legislation en ce qui concerne 
Ia protection du droit d 'auteur sur les a:uvres litteraires et artis­
tiques. Toutefois, des licences obligatoires ne peuvent etre insti­
tuees que dans Ia mesure oil elles sont compatibles avec les dispo­
sitions de Ia presente Convention. 

ARTICLE 16 

l. En devenant partie a Ia presente Convention, tout Etat 
accepte toutes les obligations et est admis a tous les avantages 
qu'elle prevoit. Toutefois, un Etat pourra a tout moment specifier, 
dans une notification deposee aupres du Secretaire general de 
!'Organisation des Nations Unies: 

a) en ce qui concerne !'article 12: 
(i) qu 'il n 'appliquera aucune des dispositions de cet article; 

(ii) qu'il n'appliquera pas les dispositions de cet article en ce qui 
concerne certaines utilisations; 

(iii) qu 'il n 'appliquera pas les dispositions de cet article en ce qui 
concerne les phonogrammes dont le producteur n 'est pas 
ressortissant d 'un Etat contractant; 

(iv) qu'en ce qui concerne les phonogrammes dont le producteur 
est ressortissant d 'un autre Etat contractant, il limitera 
l'etendue et Ia duree de Ia protection prevue a cet article, a 
celles de Ia protection que ce demier Etat contractant accorde 
aux phonogrammes fixes pour Ia premiere fois par le ressor­
tissant de I'Etat auteur de Ia declaration; toutefois, lorsque 
I 'Etat contractant dont le producteur est un ressortissant 
n 'accorde pas Ia protection au meme beneficiaire ou aux 
memes beneficiaires que I'Etat contractant auteur de Ia decla-
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ration, ce fait ne sera pas considere comme constituant une 
difference q uant a I'etendue de Ia protection; 

b) en ce qui concerne l 'article 13, qu 'il n 'appliquera pas les 
dispositions de I 'alinea d) de cet article; si un Etat contractant 
fait une telle declaration, les autres Etats contractants ne seront 
pas tenus d'accorder le droit prevu a l'alinea d) de )'article 13 
aux organismes de radiodiffusion ayant leur siege social sur le 
territoire de cet Etat. 

2. Si la notification visee au paragraphe l du present article 
est deposee a une date posterieure a celle du depot de !'instrument 
de ratification, d 'acceptation ou d 'adhesion, elle ne prendra effet 
que six mois apres son depot. 

ARTICLE 17 

Tout Etat dont Ia legislation nationale, en vigueur au 26 octo­
bre 1961, accorde aux producteurs de phonogrammes une protec­
tion etablie en fonction du seul critere de la fixation pourra, par 
une notification deposee aupres du Secretaire general de !'Orga­
nisation des Nations Unies en meme temps que son instrument 
de ratification, d 'acceptation ou d 'adhesion, declarer qu 'il n 'appli­
quera que ce critere de Ia fixation aux fins de !'article 5, et ce 
meme critere de Ia fixation au lieu du critere de la nationalite du 
producteur aux fins du paragraphe I, alinea a}, (iii) et (iv), de 
l'article 16. 

ARTICLE 18 

Tout Etat qui a fait l'une des declarations prevues a !'article 5, 
paragraphe 3, a I 'article 6, paragraphe 2, a !'article 16, paragraphe 1 
ou a !'article 17 peut, par une nouvelle notification adressee au 
Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies, en reduire 
Ia portee ou Ia retirer. 

ARTICLE 19 

Nonobstant toutes autres dispositions de Ia presente Conven­
tion, I 'article 7 cessera d 'etre applicable des qu 'un artiste inter­
prete ou executant aura donne son consentement a !'inclusion de 
son execution dans une fixation d'images ou d'images et de sons. 
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ARTICLE 20 

1. La presente Convention ne porte pas atteinte aux droits 
acquis dans l 'un quelconque des Etats contractants anterieure­
ment a Ia date de I'entree en vigueur pour cet Etat de la Conven­
tion. 

2. Aucun Etat contractant ne sera tenu d'appliquer les dis­
positions de Ia presente Convention a des executions, ou a des 
emissions de radiodiffusion ayant eu lieu, ou a des phonogrammes 
enregistres, anterieurement a Ia date de !'entree en vigueur pour 
cet Etat de Ia Convention. 

ARTICLE 21 

La protection prevue par Ia presente Convention ne saurait 
porter atteinte a celle dont pourraient beneficier autrement Ies 
artistes interpretes ou executants, les producteurs de phonogram­
roes et les organismes de radiodiffusion. 

ARTICLE 22 

Les Etats contractants se reservent Ie droit de prendre entre 
eux des arrangements particuliers, en tant que ces arrangements 
confereraient aux artistes interpretes ou executants, aux produc­
teurs de phonogrammes ou aux organismes de radiodiffusion des 
droits plus etendus que ceux accotdes par Ia presente Convention 
ou qu 'ils renfermeraient d 'autres dispositions non contraires a 
celle-ci. 

ARTICLE 23 

La presente Convention sera deposee aupres du Secretaire 
general de !'Organisation des Nations Unies. Elle est ouverte, 
jusqu 'a Ia date du 30 juin 1962, a Ia signature des Etats invites 
a la Conference diplomatique sur Ia protection internationale 
des artistes interpretes ou executants, des producteurs de phono­
grammes et des organismes de radiodiffusion, qui sont parties a 
Ia Convention universelle sur le droit d'auteur ou membres de 
!'Union internationale pour Ia protection des reuvres litteraires 
et artistiques. 

ARTICLE 24 

1. La presente Convention sera soumise a Ia ratification ·ou a 
l'acceptation des Etats signataires. 
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2. La pn!sente Convention sera ouverte a !'adhesion des £tats 
invites a Ia Conference designee a !'article 23, ainsi qu'a !'adhesion 
de tout Etat membre de !'Organisation des Nations Unies, a 
condition que l'Etat adherant soit partie a Ia Convention uni­
verselle sur le droit d'auteur ou membre de !'Union internationale 
pour Ia protection des reuvres litteraires et artistiques. 

3. La ratification, !'acceptation ou !'adhesion se fera par le 
depot d'un instrument a cet effet aupres du Secretaire general de 
!'Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 25 

I. La presente Convention entrera en vigueur trois mois apres 
Ia date du depot du sixieme instrument de ratification, d'accep­
tation ou d 'adhesion. 

2. Par Ia suite, Ia Convention entrera en vigueur, pour chaque 
Etat, trois mois apres Ia date du depot de son instrument de rati­
fication, d 'acceptation ou d 'adhesion. 

ARTICLE 26 

I. Tout Etat contractant s 'engage a prendre, conformement 
aux dispositions de sa constitution, les mesures necessaires pour 
assurer )'application de Ia preserite Convention. 

2. Au moment du depot de son instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'adhesion, tvut Etat doit etre en mesure, con­
formement a sa legislation nationale, d'appliquer les dispositions 
de Ia presente Convention. 

ARTICLE 27 

I. Tout Etat pourra, au moment de Ia ratification, de )'accep­
tation ou de !'adhesion, ou a tout moment ulterieur, declarer par 
une notification adressee au Secretaire general de !'Organisation 
des Nations Unies, que Ia presente Convention s'etendra a !'en­
semble ou a l'un quelconque des territoires dont il assure Ies rela­
ticns internationales, a condition que Ia Convention universelle 
sur le droit d'auteur ou Ia Convention internationale pour Ia 
protection des reuvres litteraires et artistiques soit applicable aux 
territoires dont il s 'agit. Cette notification prendra effet trois mois 
apres Ia date de sa reception. 
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2. Les declarations et notifications VJsees a !'article 5, para­
graphe 3, a !'article 6, paragraphe 2, a )'article 16, paragraphe 1, 
a !'article 17 ou a !'article 18, peuvent etre etendues a )'ensemble 
ou a l'un quelconque des territoires vises au paragraphe qui 
precede. 

ARTICLE 28 

I. Tout Etat contractant aura la faculte de denoncer Ia pre­
sente Convention, so it en son nom propre, so it au nom de I 'un 
quelconque ou de ]'ensemble des territoires vises a )'article 27. 

2. La denonciation sera faite par une notification adressee 
au Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies et 
prendra effet douze mois apres la date a laquelle Ia notification 
aura etc recue. 

3. La faculte de denonciation prevue au present article ne 
pourra etre exercee par un Etat contractant avant !'expiration 
d'une periode de cinq ans a compter de Ia date a partir de laquelle 
Ia Convention est entree en vigueur a l'egard dudit Etat. 

4. Tout Etat contractant cesse d'etre partie a Ia presente Con­
vention des le moment ou il ne serait plus ni partie a la Conven­
tion universelle sur le droit d'auteur ni membre de ]'Union inter­
nationale pour la protection des ceuvres litteraires et artistiques. 

5. La presente Convention cesse d'etre applicable a tout 
territoire vise a !'article 27, des le moment ou ni Ia Convention 
universelle sur le droit d'auteur ni la Convention internationale 
pour la protection des ceuvres litteraires et artistiques ne s 'appli­
querait plus a ce territoire. 

ARTICLE 29 

I. Apres que Ia presente Convention aura ete en vigueur 
pendant cinq ans, tout Etat contractant pourra, par une notifi­
cation adressee au Secretaire general de !'Organisation des Nations 
Unies, demander Ia convocation d'une conference a l'effet de 
reviser Ia Convention. Le Secretaire general notifiera cette demande 
a tous les Etats contractants. Si, dans un delai de six mois a dater 
de la notification adressee par le Secretaire general de 1 'Organi­
sation des Nations Unies, la moitie au moins des Etats contrac­
tants lui signifient leur assentiment a cette demande, le Secretaire 
general en informera le Directeur general du Bureau international 
du Travail, le Directeur general de I 'Organisation des Nations 
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Unies pour !'education, Ia science et Ia culture et le Directeur 
du Bureau de !'Union internationale pour Ia protection des reuvres 
litteraires et artistiques, qui convoqueront une conference de 
revision en collaboration avec le Comite intergouvernemental 
prevu a !'article 32. 

2. Toute revision de Ia presente Convention devra etre adoptee 
a Ia majorite des deux tiers des Etats presents a Ia Conference 
de revision a condition que cette majorite comprenne les deux tiers 
des Etats qui, a Ia date de Ia Conference de revision, sont parties 
a la Convention. 

3. Au cas oil une nouvelle Convention portant revision totale 
ou partielle de la pn!sente Convention serait adoptee, et a moins 
que Ia nouvelle Convention ne dispose autrement: 

a) la presente Convention cessera d'etre ouverte a la ratifi­
cation, a !'acceptation ou a !'adhesion a partir de la date d'entree 
en vigueur de Ia nouvelle Convention portant revision; 

b) Ia presente Convention demeurera en vigueur en ce qui 
concerne les rapports avec les Etats contractants qui ne deviendront 
pas parties a la nouvelle Convention. 

ARTICLE 30 

Tout differend entre deux ou plusieurs Etats contractants 
concernant !'interpretation ou !'application de Ia presente Con­
vention, qui ne sera pas regie par voie de negociation, sera, a Ia 
requete de l'une des parties au differend, porte devant Ia Cour 
internationale de Justice pour qu'il soit statue par celle-ci, a 
moins que les Etats en cause ne conviennent d'un autre mode 
de reglement. 

ARTICLE 31 

Sans prejudice des dispositions de !'article 5, paragraphe 3, 
de l'article 6, paragraphe 2, de !'article 16, paragraphe I, et de 
!'article 17, aucune reserve n 'est admise a la presente Convention. 

ARTICLE 32 

I. II est institue un Comite intergouvernemental ayant pour 
mission: 

a) d'examiner les questions relatives a !'application et au 
fonctionnement de La presente Convention; 
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b) de reunir les propositions et de preparer Ia documentation 
concernant d 'eventuelles revisions de Ia Convention. 

2. Le Comite se composera de representants des Etats con­
tractants, choisis en tenant compte d'une repartition geographique 
equitable. Le nombre des membres du Comite sera de six si celui 
des Etats contractants est inferieur ou egal a douze, de neuf si 
le nombre des Etats contractants est de treize a dix-huit, et de 
douze si le nombre des Etats contractants depasse dix-huit. 

3. Le Comite sera constitue douze mois apres !'entree en 
vigueur de la Convention, a la suite d 'un scrutin organise entre les 
Etats coritractants - lesquels disposeront chacun d'une voix -
par le Directeur general du Bureau international du Travail, le 
Directeur general de !'Organisation des Nations Unies pour 
!'education, Ia science et Ia culture, et le Directeur du Bureau de 
l'Union internationale pour Ia protection des reuvres litteraires 
et artistiques, conformement a des regles qui auront ete approuvees 
au prealable par la majorite absolue des Etats contractants. 

4. Le Comite elira son president et son bureau. II etablira un 
reglement interieur portant en particulier sur son fonctionnement 
futur et sur son mode de renouvellement; ce reglement devra 
notamment assurer un roulement entre les divers Etats contrac­
tants. 

5. Le secretariat du Comite sera compose de fonctionnaires 
du Bureau international du Travail, de !'Organisation des Nations 
Unies pour l'education, la science et Ia culture, et du Bureau de 
!'Union internationale pour la protection des reuvres litteraires et 
artistiques designes respectivement par les Directeurs generaux et 
le Directeur des trois institutions interessees. 

6. Les reunions du Comite, qui sera convoque chaque fois 
que Ia majorite de ses membres le jugera utile, se tiendront suc­
cessivement aux sieges respectifs du Bureau international du 
Travail, de l 'Organisation des Nations Unies pour I' education, 
Ia science et la culture, et du Bureau de l'Union internationale 
pour la protection des reuvres litteraires et artistiques. 

7. Les frais des membres du Comite seront ala charge de leurs 
gouvernements respectifs. 

ARTICLE 33 

1. La presente Convention est etablie en fran~ais, en anglais 
et en espagnol, ces trois textes faisant egalement foi. 
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2. II sera, d 'autre part, etabli des textes officiels de Ia pre­
sente Convention en allemand, en italien et en portugais. 

ARTICLE 34 

I. Le Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies 
informera les Etats invites a Ia Conference designee a !'article 23 
et tout Etat membre de !'Organisation des Nations Unies, ainsi 
que le Directeur general du Bureau international du Travail, le 
Directeur general de !'Organisation des Nations Unies pour 
!'education, Ia science et Ia culture, et le Directeur du Bureau de 
l'Union internationale pour Ia protection des reuvres Iitteraires 
et artistiques: 

a) du depot de tout instrument de ratification, d 'acceptation 
ou d 'adhesion; 

b) de Ia date d'entree en vigueur de Ia Convention; 
c) des notifications, declarations et toutes aut res communi­

cations prevues a Ia presente Convention; 
d) de tout cas oil se produirait l'une des situations envisagees 

aux paragraphes 4 et 5 de !'article 28. 

2. Le Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies 
informera egalement le Directeur general du Bureau international 
du Travail, le Directeur general de !'Organisation des Nations 
Unies pour !'education, la science et Ia culture et le Directeur 
du Bureau de !'Union internationale pour Ia protection des reuvres 
litteraires et artistiques des demandes qui lui seront notifiees, 
aux termes de I 'article 29, ainsi que de toute communication re~ue 
des Etats contractants au sujet de Ia revision de la presente Con­
vention. 

EN FOI DE QUOI les soussignes, dfiment autorises a cet etfet, 
ont signe la presente Convention. 

FAIT a Rome, le 26 octobre 1961, en un seul exemplaire en 
fran~ais, en anglais et en espagnol. Des copies certifiees conformes 
seront remises par le Secretaire general de 1 'Organisation des 
Nations Unies a taus les Etats invites a la Conference designee 
a !'article 23 eta tout Etat membre de !'Organisation des Nations 
Unies, ainsi qu'au Directeur general du Bureau international du 
Travail, au Directeur general de !'Organisation des Nations Unies 
pour !'education, Ia science et Ia culture, et au Directeur du 
Bureau de !'Union internationale pour Ia protection des reuvres 
litteraires et artistiques. 
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Convention pour la protection 
des producteurs de phonogrammes 

contre la reproduction non antorisee 
de leurs phonogrammes 

du 29 octohre 1971 

Les Etats contractants, 

preoccupes par !'expansion croissante de Ia reproduction 
non autorisee des phonogrammes et par le tort qui en resulte 
pour les interets des auteurs, des artistes interpretes ou exe­
cutants et des producteurs de phonogrammes; 

convaincus que Ia protection des producteurs de phono­
grammes contre de tels actes servira egalement les interets 
des artistes interpretes ou executants et des auteurs dont les 
executions et les reuvres sont enregistrees sur lesdits phono· 
grammes; 

reconnaissant Ia valeur des travaux effectues dans ce do­
maine par l'Organisation des Nations Unies pour l'education, 
Ia science et Ia culture et l'Organisation Mondiale de Ia Pro­
priete lntellectuelle; 

soucieux de ne porter atteinte en aucune fa~on aux con­
ventions internationales en vigueur et, en particulier, de n'en­
traver en rien nne plus large acceptation de la Convention de 
Rome du 26 octohre 1961 qui accorde nne protection aux 
artistes interpretes ou executants et aux organismes de radio­
diffusion, aussi bien qu'aux producteurs de phonogrammes; 

sont convenus de ce qui suit: 

Article 1 

Aux fins de la presente Convention, on entend par: 

a} « phonogramme », toute fixation exclusivement sonore 
des sons provenant d'une execution ou d'autres sons; 
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b) « producteur de phonogrammes », Ia personne physique 
ou morale qui, Ia premiere, fixe les sons provenant d'une 
execution ou d'autres sons; 

c) « copie », un support contenant des sons repris direc­
tement ou indirectement d'un phonogramme et qui in­
corpore Ia totalite ou une partie substantielle des sons 
fixes dans ce phonogramme; 

d) « distribution au public», tout acte dont )'objet est 
d'offrir des copies, directement ou indirectement, au 
public en general ou a toute partie de celui-ci. 

Article 2 

Chaque Etat contractant s'engage a proteger les produc­
teurs de phonogrammes qui sont ressortissants des autres 
Etats contractants contre Ia production de copies faites sans 
le consentement du producteur et contre l'importation de 
telles copies, lorsque Ia production ou )'importation est faite 
en vue d'une distribution au public, ainsi que contre Ia distri­
bution de ces copies au public. 

Article 3 

Sont reserves a Ia legislation nationale de chaque Etat 
contractant les moyens par lesquels Ia presente Convention 
sera appliquee et qui comprendront l'un ou plusieurs des 
moyens suivants: Ia protection par l'octroi d'un droit d'au­
teur ou d'un autre droit specifique; Ia protection au moyen 
de Ia legislation relative a Ia concurrence deloyale; Ia pro­
tection par des sanctions penales. 

Article 4 

Est reservee a Ia legislation nationale de chaque Etat. con­
tractant Ia duree de Ia protection accordee. Toutefois, si Ia 
loi nationale prevoit une duree specifique pour Ia protection, 
cette duree ne devra pas etre inferieure a vingt ans a partir 
de Ia fin, soit de l'annee au cours de laquelle les sons incor-
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pores dans le phonogramme ont ete fixes pour Ia premtere 
fois, soit de l'annee au cours de laquelle le phonogramme a 
ete publie pour Ia premiere fois. 

Article 5 

Lorsqu'un Etat contractant exige, en vertu de sa legisla­
tion nationale, l'accomplissement de formalites a titre de 
condition de Ia protection des producteurs de phonogrammes, 
ces exigences seront considerees comme satisfaites si toutes 
les copies autorisees du phonogram~e qui sont distribuees au 
public ou l'etui les contenant portent une mention constituee 
par le symbole ® accompagne de !'indication de l'annee de 
Ia premiere publication apposee d'une maniere montrant de 
fa~on nette que Ia protection est reservee; si les copies ou 
leur etui ne permettent pas d'identifier le producteur, son 
ayant droit ou le titulaire de Ia licence exclusive (au moyen 
du nom, de Ia marque ou de toute autre designation appro­
priee), Ia mention devra comprendre egalement le nom du 
producteur, de son ayant droit ou du titulaire de Ia licence 
exclusive. 

Article 6 

Tout Etat contractant qui assure Ia protection par le moyen 
du droit d'auteur ou d'un autre droit specifique, ou bien par 
le moyen de sanctions penales, peut, dans sa legislation natio­
nale, apporter des limitations a Ia protection des producteurs 
de phonogrammes, de meme nature que celles qui sont admises 
en matiere de protection des auteurs d'reuvres litteraires et 
artistiques. Toutefois, aucune licence obligatoire ne pourra 
etre prevue sauf si toutes les conditions suivantes sont rem­
plies: 

a} Ia reproduction est destinee a l'usage exclusif de l'en­
seignement ou de Ia recherche scientifique; 

b) Ia licence ne sera valable que pour Ia reproduction sur 
le territoire de l'Etat contractant dont l'autorite com­
petente a accorde Ia licence et ne s'etendra pas a !'ex­
portation des copies; 
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c) la reproduction faite sous !'empire de la licence donne 
droit a une remuneration equitable qui est fixee par la­
dite autorite en tenant compte, entre autres elements, 
du nombre de copies qui seront realisees. 

Article 7 

1) La presente Convention ne saurait en aucune fat;on 
etre interpretee comme limitant ou portant atteinte a la pro­
tection accordee aux auteurs, aux artistes interpretes ou exe­
cutants, aux producteurs de phonogrammes, ou aux organismes 
de radiodiffusion, en vertu des lois nationales ou des conven­
tions internationales. 

2) La legislation nationale de chaque Etat contractant 
determinera, le cas echeant, l'etendue de Ia protection accor­
dee aux artistes interpretes ou executants dont !'execution est 
fixee sur un phonogramme, ainsi que les conditions dans les­
quelles ils jouiront d'une telle protection. 

3) Aucun Etat contractant n'est tenu d'appliquer les dis­
positions de Ia presente Convention en ce qui concerne les 
phonogrammes fixes avant que celle-ci ne soit entree en vi­
gueur a l'egard de l'Etat considere. 

4) Tout Etat dont Ia legislation nationale en vigueur au 
29 octobre 1971 assure aux producteurs de phonogrammes une 
protection etablie seulement en fonction du lieu de Ia pre­
miere fixation peut, par une notification deposee aupres du 
Directeur general de }'Organisation Mondiale de Ia Propriete 
lntellectuelle, declarer qu'il appliquera ce critere au lieu de 
celui de Ia nationalite du producteur. 

Article 8 

1) Le Bureau international de }'Organisation Mondiale de 
Ia Propriete Intellectuelle rassemble et publie les informa­
tions concernant Ia protection des phonogrammes. Chaque 
Etat contractant communique des que possible au Bureau 
international le texte de toute nouvelle loi ainsi que tous 
textes officiels concernant cette question. 
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2) Le Bureau international fournit a tout Etat contrac­
tant, sur sa demande, des renseignements sur les questions 
relatives a Ia presente Convention; il procede egalement a 
des etudes et fournit des services destines a faciliter Ia pro­
tection prevue par Ia Convention. 

3) Le Bureau international exerce les fonctions enume­
rees aux alineas 1) et 2) ci-dessus en collaboration, pour les 
questions relevant de leurs competences respectives, avec 
!'Organisation des Nations Unies pour !'education, Ia science 
et Ia culture et !'Organisation internationale du Travail. 

Article 9 

1) La presente Convention est deposee aupres du Secre­
taire general de !'Organisation des Nations Unies. Elle reste 
ouverte jusqu'a la date du 30 avril 1972 a la signature de tout 
Etat memhre de !'Organisation des Nations Unies, de l'une des 
Institutions specialisees reliees a !'Organisation des Nations 
Unies ou de l'Agence internationale de l'Energie atomique, 
ou partie au Statut de la Cour internationale de Justice. 

2) La presente Convention est soumise a la ratification 
ou a !'acceptation des Etats si.gnataires. Elle est ouverte a 
!'adhesion de tout Etat vise a l'alinea 1) du present article. 

3) Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhe­
sion sont deposes aupres du Secretaire general de !'Organisa­
tion des Nations Unies. 

4) Il est entendu qu'au moment ou un Etat devient lie par 
la presente Convention, il doit etre en mesure, conformement 
a sa legislation interne, de donner effet aux dispositions de 
la Convention. 

Article 10 

Aucune reserve n'est admise a la presente Convention. 

Article 11 

1) La presente Convention entre en vigueur trois mois 
apres le depot du cinquieme instrument de ratification, d'ac­
ceptation ou d'adhesion. 

183 



184 OMPI- Guide des Conventions Rome et Phonogrammes 

2) A l'egard de chaque Etat ratifiant ou acceptant Ia 
presente Convention ou y adherant apres le depot du cin­
quieme instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhe­
sion, Ia presente Convention entre en vigueur trois mois apres 
Ia date a laquelle le Directeur general de !'Organisation Mon­
diale de Ia Propriete lntellectuelle informe les Etats, confor­
mement a }'article 13, alinea 4), du depot de son instrument. 

3) Tout Etat peut, au moment de Ia ratification, de }'ac­
ceptation ou de }'adhesion, ou a tout moment ulterieur, de­
clarer par notification adressee au Secretaire general de !'Or­
ganisation des Nations Unies que Ia presente Convention est 
applicable a }'ensemble ou a l'un quelconque des territoires 
dont il assure les relations internationales. Cette notification 
prend effet trois mois apres Ia date de sa reception. 

4) Toutefois, l'alinea precedent ne saurait en aucun cas 
etre interprete comme impliquant Ia reconnaissance ou }'ac­
ceptation tacite, par l'un quelconque des Etats contractants, 
de Ia situation de fait de tout territoire auquel Ia presente 
Convention est rendue applicable par un autre Etat contrac­
tant en vertu dudit alinea. 

Article.l2 

l) Tout Etat contractant a Ia faculte de denoncer Ia pre­
sente Convention, soit en son nom propre, soit au nom de 
l'un quelconque ou de }'ensemble des territoires vises a }'ar­
ticle 11, a linea 3), par une notification ecrite adressee au 
Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies. 

2) La denonciation prend effet douze mois apres Ia date 
a laquelle le Secretaire general de !'Organisation des Nations 
Unies a re~<u Ia notification. 

Article 13 

l) La presente Convention est signee, en un seul exem­
plaire, en langues anglaise, espagnole, fran~<aise et russe, les 
quatre textes faisant egalement foi. 

2) Des textes officiels sont etablis par le Directeur gene­
ral de !'Organisation Mondiale de Ia Propriete lntellectuelle, 
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apres consultation des Gouvernements interesses, dans les lan­
gues allemande, arabe, italienne, neerlandaise et portugaise. 

3) Le Secretaire general de !'Organisation des Nations 
Unies notifie au Directeur general de !'Organisation Mondiale 
de Ia Propriete lntellectuelle, au Directeur general de l'Orga• 
nisation des Nations Unies pour !'education, Ia science et Ia 
culture et au Directeur general du Bureau international du 
Travail: 

a) les signatures de Ia presente Convention; 
b) le depot des instruments de ratification, d'acceptation 

ou d'adhesion; 
c) Ia date d'entree en vigueur de Ia presente Convention; 
d) toute declaration notifiee en vertu de !'article 11, ali­

nea 3); 
e) Ia reception des notifications de denonciation. 

4) Le Directeur general de !'Organisation Mondiale de Ia 
Propriete lntellectuelle informe les Etats vises a !'article 9, 
alinea 1), des notifications re~ues en application de l'alinea 
precedent, ainsi que des declarations faites en vertu de !'ar­
ticle 7, alinea 4). II notifie egalement lesdites declarations au 
Directeur general de !'Organisation des Nations Unies pour 
!'education, la science et la culture et au Directeur general du 
Bureau international du Travail. 

5) Le Secretaire general de !'Organisation des Nations 
Unies transmet deux exemplaires certifies conformes de Ia 
presente Convention aux Etats vises a I' article 9, alinea 1). 
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